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Pour approbation 

Les documents du Conseil d’administration sont disponibles sur le site Web du PAM (https://executiveboard.wfp.org/fr). 

Plan de gestion du PAM pour 2022-2024 

 

Résumé 

Il reste moins de dix ans pour atteindre l’objectif de développement durable consistant à éliminer 

la faim, or la faim chronique a considérablement augmenté depuis 2015. Des projections récentes 

indiquent que 660 millions de personnes pourraient encore souffrir de la faim en 2030, soit 

30 millions de plus que le nombre auquel on aurait pu s’attendre si la pandémie de COVID-19 ne 

s’était pas produite en 20201. Dans plus de 80 pays où le PAM intervient, on estime que jusqu’à 

270 millions de personnes sont déjà, ou risquent fort de se retrouver, en situation d’insécurité 

alimentaire aiguë en 2021. La crise économique sans précédent provoquée par la pandémie de 

COVID-19 a également contribué à la première augmentation du taux mondial d’extrême pauvreté 

enregistrée depuis 20 ans. Les prévisions de la Banque mondiale semblent indiquer qu’après les 

 

1 Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, Fonds international de développement agricole, Fonds 

des Nations Unies pour l’enfance, PAM et Organisation mondiale de la Santé. L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition 

dans le monde 2021: Transformer les systèmes alimentaires pour que la sécurité alimentaire, une meilleure nutrition et une 

alimentation saine et abordable soient une réalité pour tous. La faim chronique est mesurée par la prévalence de la sous-

alimentation. 

https://executiveboard.wfp.org/fr
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difficultés liées au fléchissement économique, la reprise, en 2022, sera probablement limitée et 

inégale, en particulier dans les pays à faible revenu. 

L’aggravation de l’insécurité alimentaire tient en grande partie à l’effet multiplicateur qu’ont le 

nombre croissant de conflits de par le monde, la crise climatique mondiale et les chocs 

économiques. Les conflits demeurent le principal facteur de l’insécurité alimentaire aiguë. Les 

auteurs du Rapport mondial sur les crises alimentaires estiment qu’en 2020, les conflits ou les 

problèmes d’insécurité étaient la principale cause de l’insécurité alimentaire aiguë pour près des 

deux tiers des personnes touchées. De surcroît, la crise climatique a aggravé l’insécurité 

alimentaire et la malnutrition; en 2020, les phénomènes climatiques extrêmes étaient les 

principaux facteurs de la faim aiguë qui touchait 16 millions de personnes dans 15 pays. Le 

nombre estimé de personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays a atteint le chiffre record 

de 82,4 millions de personnes à la fin de l’année 2020. En outre, la pandémie a creusé les écarts 

entre les sexes: en 2020, la prévalence de l’insécurité alimentaire modérée ou grave chez les 

femmes dépassait de 10 pour cent celle enregistrée chez les hommes, proportion qui était de 

6 pour cent en 2019. 

En 2022, le PAM mettra en œuvre son nouveau Plan stratégique, pour 2022-2025, et un nouveau 

cadre de résultats institutionnels, qui n’avaient pas encore été établis dans leur version finale au 

moment de la rédaction du présent plan de gestion. Un nouveau système de gouvernance 

budgétaire sera mis en place en 2022 pour renforcer les liens entre l’affectation des ressources et 

la performance à travers la mise en œuvre de la ligne de visée et du cadre de résultats 

institutionnels figurant dans le nouveau plan stratégique2. 

En 2020-2021, le PAM a mené une opération de budgétisation stratégique ascendante pour 

déterminer le budget fondamental destiné aux activités essentielles nécessaires pour soutenir son 

programme de travail, et pour trouver les sources de financement les plus appropriées pour 

répondre à ces besoins. Le Plan de gestion pour 2022-2024 présente ainsi, pour la première fois, 

les résultats de cette nouvelle approche ainsi que le projet d’affectation des ressources provenant 

du budget administratif et d’appui aux programmes qui seront nécessaires pour soutenir les 

opérations du PAM, le niveau de financement prévu pour 2022 s’établissant à 8,4 milliards de 

dollars É.-U. Le Plan de gestion présente également les investissements qu’il est proposé de 

financer en faisant appel au Compte de péréquation des dépenses administratives et d’appui aux 

programmes. Dans les années à venir, le PAM déploiera des efforts supplémentaires afin 

d’améliorer la méthode adoptée pour déterminer le budget optimal lui permettant de soutenir 

son programme de travail, en mettant à profit les enseignements tirés de la planification du 

budget pour 2022. 

Besoins opérationnels et plan d’exécution provisoire du PAM pour 2022 

Les besoins opérationnels du PAM prévus pour 2022 sont estimés à 13,9 milliards de dollars. Ces 

besoins tiennent compte des répercussions de la pandémie de COVID-19, qui viennent s’ajouter 

au nombre croissant de conflits et à la crise climatique, notamment au retour probable des 

conditions de La Niña à la fin de 2021 ou au début de 2022. Dans le présent Plan de gestion, il est 

prévu de venir en aide à 124 millions de personnes dans le cadre de 85 opérations, soit une 

augmentation de 23 pour cent par rapport au plan de gestion précédent, ce qui en fait le plan de 

gestion du PAM le plus ambitieux à ce jour. 

Après avoir reçu des recettes provenant des contributions d’un montant record de 8,4 milliards 

de dollars en 2020, le PAM s’attend, pour 2021 et 2022, à recevoir des financements d’un montant 

similaire, de 8,6 milliards de dollars et de 8,4 milliards de dollars respectivement. Ces prévisions 

réalistes sont fondées sur une analyse approfondie des tendances, une collaboration constante 

 
2 Les valeurs cibles définies pour 2022 dans le présent Plan de gestion sont provisoires, et le nouveau plan stratégique 

ainsi que le cadre de résultats institutionnels connexe pourront comprendre des indicateurs et des valeurs cibles révisés. 
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avec les donateurs et le travail accompli par le PAM dernièrement pour nouer des partenariats 

solides et développer et diversifier sa base de donateurs. Les financements étant bien insuffisants 

pour couvrir les besoins opérationnels, le PAM continuera de rechercher des mécanismes de 

financement innovants, de développer ses activités de sensibilisation en faveur de financements 

prévisibles et souples, et de collaborer avec le secteur privé, les organismes des Nations Unies et 

les gouvernements pour mettre en œuvre des stratégies visant à travailler aux côtés des 

institutions financières internationales. En outre, de nouveaux fonds d’affectation spéciale ou 

comptes spéciaux seront créés si nécessaire afin de renforcer les moyens dont le PAM dispose 

pour travailler dans certains domaines thématiques tels que la problématique femmes-hommes, 

la protection et la prise en compte systématique du handicap dans l’ensemble des plans 

stratégiques de pays, la préparation aux situations d’urgence et les mesures de prévention, le 

changement climatique et la durabilité environnementale et sociale. 

Les interventions face à une crise continueront de représenter la plus grande part (77 pour cent) 

des besoins totaux en 2022, ce qui correspond aux capacités exceptionnelles dont le PAM dispose 

en matière d’aide humanitaire et à sa priorité première consistant à sauver des vies lorsque cela 

est nécessaire. Il faudra continuer de mener des interventions visant à sauver des vies dans de 

nombreuses régions tant que l’on ne sera pas parvenu à changer la vie des personnes concernées 

au moyen de la prévention ainsi qu’en renforçant leur résilience et en s’attaquant aux causes 

profondes de la faim et de la malnutrition. Le renforcement de la résilience représentera 

19 pour cent des besoins, et les causes profondes 4 pour cent. 

L’augmentation prévue des besoins opérationnels se traduit par une hausse de 11 pour cent des 

ressources nécessaires au titre des transferts alimentaires et de 9 pour cent des ressources 

destinées aux transferts de type monétaire, ces modalités représentant à elles deux la majorité 

de l’ensemble des modalités d’assistance alimentaire. Bien que leur importance soit plus faible en 

valeur, les augmentations de 106 pour cent des ressources requises pour la prestation de services 

et de 25 pour cent de celles requises pour le renforcement des capacités montrent une 

progression de la demande de services assurés par le PAM et la volonté de développer les activités 

de renforcement des capacités en faveur des gouvernements et des communautés. 

Le plan d’exécution provisoire du PAM pour 2022, qui s’élève à 8,5 milliards de dollars, est établi à 

partir des prévisions de recettes mondiales pour 2022 et de l’utilisation nette du montant estimé 

des soldes de contributions reportés. Ce niveau représente 61 pour cent du montant de 

13,9 milliards de dollars nécessaire pour couvrir les besoins opérationnels prévus pour 2022. Il 

permettrait de venir en aide à 115 millions de bénéficiaires, en donnant la priorité à l’assistance 

destinée à sauver des vies, le but pour le PAM étant de réduire le plus possible les effets néfastes 

des déficits de financement sur les groupes de population ciblés ainsi que sur les résultats et les 

objectifs visés. Chaque bureau de pays établira un plan d’exécution pour 2022 au quatrième 

trimestre de 2021, qui sera mis à disposition sur le portail relatif aux PSP et utilisé comme point 

de départ pour 2022 dans l’état financier V et dans les rapports annuels par pays. 

Opération de budgétisation stratégique ascendante: déroulement et 

priorités fondamentales 

Le Directeur exécutif a lancé l’opération de budgétisation stratégique ascendante en 2020 pour 

déterminer de manière optimale les besoins liés à l’appui aux programmes et aux fonctions de 

support. La démarche visait à faire en sorte que les processus internes d’affectation des 

ressources que le PAM met en œuvre aboutissent à des allocations qui concordent avec ses 

priorités institutionnelles, soient suffisantes pour répondre aux besoins des programmes en 

faisant appel aux sources de financement les plus appropriées et soient utilisés conformément à 

ses dispositions réglementaires. Le principal avantage de la budgétisation stratégique ascendante 

sera l’application d’une procédure budgétaire optimisant l’allocation des financements entre les 

différentes entités du PAM, à l’appui des opérations menées. Cela renforcera les moyens dont le 

PAM dispose en matière de budgétisation et accroîtra la transparence de l’exécution du budget 
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approuvé pour 2022, tout en encourageant le PAM à continuer de rechercher des possibilités de 

réaliser des gains d’efficience supplémentaires. 

Cette démarche de fond représente une profonde mutation vers l’établissement d’un budget 

"fondamental" global, à financer au moyen du budget administratif et d’appui aux programmes et 

d’autres sources, notamment le Compte de péréquation des dépenses administratives et d’appui 

aux programmes, les contributions à emploi spécifique et le produit du recouvrement des frais de 

gestion. Les "activités fondamentales" sont définies comme étant les activités essentielles qui 

contribuent à la mise en œuvre efficiente et efficace du plan d’exécution annuel, mais qu’il n’est 

pas facile de rattacher à un plan stratégique de pays particulier. Contrairement aux plans de 

gestion précédents, qui décrivaient uniquement le budget administratif et d’appui aux 

programmes, le présent Plan de gestion expose également le budget fondamental, lequel 

comprend tous les coûts indirects essentiels indépendamment de leur source de financement. 

Le classement des sources de financement les plus appropriées a permis de définir certaines 

activités susceptibles d’être financées directement sur le budget des plans stratégiques de pays à 

compter de 2022, car elles peuvent être reliées à des opérations de pays précises. Ces activités, 

qui sont exclues du budget fondamental, comprennent les dépenses effectuées par le Siège et les 

bureaux régionaux pour les achats et les expéditions et pour la gestion des bénéficiaires. 

Des recommandations concernant la hiérarchisation des priorités, l’affectation des sources de 

financement et une nouvelle répartition des tâches ont été adressées au Directeur exécutif, qui a 

approuvé un budget fondamental pour 2022 – ventilé en dépenses récurrentes et en dépenses 

ponctuelles – d’un montant total de 648,3 millions de dollars pour le Siège et les bureaux 

régionaux. Ce montant, que le PAM s’engage à financer, couvre l’ensemble des processus métier 

indispensables et des activités essentielles à la poursuite des opérations pour un montant prévu 

de recettes provenant des contributions fixé à 8,4 milliards de dollars. 

Dans le nouveau budget fondamental, la source de financement liée au budget administratif et 

d’appui aux programmes est complétée par des fonds d’affectation spéciale et des comptes 

spéciaux qui renforcent les capacités organisationnelles du PAM ainsi que son efficacité et son 

aptitude à agir dans certains domaines thématiques. En 2022, les fonds d’affectation spéciale 

soutiendront les activités menées dans des domaines tels que le changement climatique et la 

réduction des risques de catastrophe, les services essentiels et les activités liées à la chaîne 

d’approvisionnement dans le cadre de la riposte à la pandémie, les chaînes d’approvisionnement 

en produits de santé, l’alimentation scolaire et les opérations intégrées d’amélioration de la 

résilience dans le Sahel. D’autres comptes spéciaux financent des services d’appui assurés par le 

PAM pour ses propres besoins et ceux de ses partenaires, notamment en faveur du réseau 

d’entrepôts humanitaires des Nations Unies, des services de transport aérien, de l’appui logistique 

à des fins humanitaires et des services de télécommunications d’urgence. 

L’adoption d’indicateurs de performance clés associés aux activités dans le cadre du budget de 

2022 permet de mesurer la performance plus efficacement. Lors de la définition de l’orientation 

de la planification budgétaire pour 2023, des améliorations supplémentaires seront apportées: 

amélioration de la hiérarchisation des priorités institutionnelles; meilleure harmonisation des 

activités grâce à l’utilisation d’un cadre révisé d’établissement des priorités; et standardisation plus 

poussée pour réduire les chevauchements horizontaux qui persistent entre divisions du Siège et 

les chevauchements verticaux qui demeurent entre ces divisions et les bureaux régionaux. Cela 

renforcera la capacité du Siège à atteindre ses objectifs stratégiques en réduisant les éventuelles 

dépenses en double et en réalisant des gains d’efficience plus importants. 
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Budget administratif et d’appui aux programmes de 2022 

Le financement du budget administratif et d’appui aux programmes provient des montants 

recouvrés sur les contributions pour couvrir les coûts d’appui indirects, conformément à la 

politique du PAM en matière de recouvrement intégral des coûts. Le taux de recouvrement des 

coûts d’appui indirects est approuvé chaque année par le Conseil d’administration. Pour 2022, le 

Secrétariat propose de maintenir un taux standard de 6,5 pour cent et d’appliquer un taux 

inférieur, fixé à 4 pour cent, aux contributions versées par les gouvernements en faveur de 

programmes menés dans leur pays et aux contributions provenant de pays en développement ou 

de pays en transition. Sur la base du niveau prévu de recettes, soit 8,4 milliards de dollars pour 

2022, les recettes provenant du recouvrement des coûts d’appui indirects devraient s’élever à 

501 millions de dollars.  

Le projet de budget administratif et d’appui aux programmes tient compte de la nécessité de 

donner une place centrale à des fonctions cruciales, de répondre aux demandes de renforcement 

des contrôles et de faire face aux déficits structurels tout en adoptant des méthodes de travail 

plus efficientes sur fond de pandémie de COVID-19. 

Pour 2022, le Secrétariat propose un budget administratif et d’appui aux programmes de 

496,1 millions de dollars, niveau qui est inférieur au montant prévu des recettes provenant du 

recouvrement des coûts d’appui indirects pour cette même année. Cette augmentation de 

12 pour cent par rapport au budget administratif et d’appui aux programmes de 2021, qui s’élevait 

à 443,5 millions de dollars, tient compte de la réorganisation du financement de l’appui aux 

programmes et des fonctions de support à la suite de l’opération de budgétisation stratégique 

ascendante, de la complexité croissante des activités du PAM et de sa détermination à continuer 

de mettre en œuvre des programmes innovants, efficients et de qualité. L’augmentation proposée 

de 12 pour cent du budget administratif et d’appui aux programmes est inférieure à 

l’augmentation des besoins opérationnels (13 pour cent) et à l’augmentation des recettes 

provenant des contributions (13,5 pour cent) par rapport au Plan de gestion pour 2021-2023. 

L’augmentation du budget administratif et d’appui aux programmes permettra notamment 

d’apporter un soutien dans les domaines institutionnels prioritaires suivants: création d’entités 

chargées de la gestion de la continuité des opérations, de la gestion des données sur les 

bénéficiaires et de la protection des données; renforcement des activités de contrôle et 

d’évaluation, de la sécurité des employés et des capacités d’approvisionnement; respect des 

engagements pris par le PAM en matière de problématique femmes-hommes, d’inclusion du 

handicap et de durabilité environnementale et sociale; renforcement des ressources destinées 

aux activités liées à la gestion globale des risques, à la gestion de la performance et aux services 

de gestion; prise en compte systématique de la fonction relative aux partenariats stratégiques; et 

mise en œuvre de la politique du PAM en matière de personnel. 

Initiatives internes d’importance primordiale financées au titre du Compte 

de péréquation des dépenses administratives et d’appui aux programmes 

En 2015, le Conseil d’administration a donné son aval à l’utilisation du Compte de péréquation des 

dépenses administratives et d’appui aux programmes pour financer des transferts à des fonds ou 

à des réserves et des initiatives internes d’importance primordiale, à savoir des investissements 

non renouvelables "destinés à renforcer les capacités du PAM dans les domaines de la 

programmation, des opérations et de l’administration". Toute utilisation du Compte de 

péréquation des dépenses administratives et d’appui aux programmes doit être approuvée par le 

Conseil. 
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Le Secrétariat propose d’utiliser 42,4 millions de dollars au titre du Compte de péréquation des 

dépenses administratives et d’appui aux programmes pour soutenir deux initiatives clés: 

l’adoption d’une nouvelle initiative interne d’importance primordiale concernant l’investissement 

dans le personnel du PAM; et la troisième et dernière tranche de l’initiative interne d’importance 

primordiale concernant la stratégie relative au secteur privé, conformément au plan pluriannuel 

approuvé par le Conseil en 2019. 

L’initiative interne d’importance primordiale proposée concerne la première année de 

l’investissement dans le personnel du PAM (25,3 millions de dollars) et vise à concrétiser 

l’ambition qu’a le PAM de faire preuve d’excellence en matière de gestion du personnel de façon 

à continuer de sauver des vies et de changer la vie des personnes en situation d’insécurité 

alimentaire. L’investissement couvre des activités ponctuelles à mener en 2022; les financements 

futurs en 2023 et 2024 seront soumis à l’approbation du Conseil en fonction des résultats obtenus 

au regard des objectifs d’étape et des indicateurs de performance clés définis. Les activités 

soutiendront les efforts que le PAM déploie afin de se doter du personnel dont il a besoin pour 

s’acquitter de son mandat, contribuer à la santé et au bien-être de ses employés et mettre en place 

des lieux de travail améliorés, respectueux et inclusifs. Conformément aux recommandations 

d’audit préconisant de renforcer le contrôle et l’obligation redditionnelle concernant les initiatives 

internes d’importance primordiale, un budget détaillé et des indicateurs de performance clés 

associés à chacun des cinq résultats attendus sont décrits dans le présent Plan de gestion. 

La deuxième initiative interne d’importance primordiale couvre la troisième et dernière tranche 

de l’initiative pluriannuelle concernant la stratégie relative au secteur privé (17,1 millions 

de dollars) et vise à accroître les dons de particuliers destinés aux opérations du PAM. Une 

allocation de 35,3 millions de dollars a été approuvée et débloquée au cours des deux premières 

années (2020 et 2021). 

Financement des services internes 

Le Mécanisme de financement des services internes permet au PAM d’assurer des services de 

manière efficiente en faisant appel à trois sources: le Centre de gestion du parc automobile, le 

Mécanisme de budgétisation des investissements et les prestations de services facturées. Le 

Secrétariat propose de porter à 147 millions de dollars le plafond pour les services internes qui 

avait été fixé à 82 millions de dollars en 2016. Le Mécanisme de financement des services internes 

est un outil interne utilisé pour gérer de manière souple les opérations, qui ne nécessite pas de 

contributions de la part des donateurs. 

L’augmentation du plafond demandée vise à faire face à l’évolution des plans d’exécution, dont la 

croissance entre 2014, année au cours de laquelle ce mécanisme de financement a été approuvé 

initialement avec un plafond fixé à 70 millions de dollars, et 2022 devrait atteindre 102 pour cent 

d’après les prévisions. Une augmentation est proposée pour répondre à la demande 

d’investissements sur le terrain qui renforcent le devoir de protection du PAM à l’égard de ses 

employés et de l’environnement, génèrent des gains d’efficience sur le plan administratif et au 

niveau opérationnel et conduisent à une affectation des ressources plus appropriée. La 

modernisation des locaux des bureaux de pays et un investissement dans un système de gestion 

du capital humain à compter de 2021 bénéficieront de prêts à long terme au titre du Mécanisme 

de budgétisation des investissements, tandis que le mécanisme des services facturés sera élargi 

afin de fournir des avances à court terme pour les dépenses liées aux achats et aux expéditions 

ainsi qu’à la gestion des bénéficiaires, à rembourser sur les budgets des plans stratégiques de 

pays. 
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Utilisation du Fonds général 

Les recettes des placements sont créditées au Fonds général. Pour garantir une gestion optimale 

des niveaux en hausse de liquidités et d’investissement du PAM dans un climat de complexité 

accrue des activités et renforcer le suivi des risques financiers, y compris des risques de change, 

le Comité des placements du PAM a souligné qu’il était nécessaire d’étoffer le personnel et 

d’augmenter d’autres dépenses d’appui de la Sous-Division de la Trésorerie. Le Secrétariat 

propose de porter de 1,55 million de dollars à 2,35 millions de dollars l’enveloppe annuelle allouée 

à cette sous-division au titre du Fonds général. 
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Projet de décision* 

Ayant examiné le Plan de gestion du PAM pour 2022-2024, tel que présenté dans le document 

WFP/EB.2/2021/5-A/1/Rev.1, le Conseil: 

i. prend note du fait que le budget administratif et d’appui aux programmes pour 2022 se 

fonde sur l’hypothèse d’un niveau de financement de 8,4 milliards de dollars en 2022; 

ii. prend note du montant projeté des besoins opérationnels pour 2022, soit 13,9 milliards 

de dollars, et du plan d’exécution provisoire d’un montant de 8,5 milliards de dollars pour 

2022 afin de faire concorder les activités du PAM avec les prévisions de financement, 

comme indiqué au chapitre III du Plan de gestion pour 2022-2024; 

iii. approuve pour 2022 un budget administratif et d’appui aux programmes d’un montant de 

496,1 millions de dollars qui sera affecté comme suit: 

stratégie et orientations    111,1 millions de dollars 

services à l’appui des opérations   241,4 millions de dollars 

gouvernance, services de contrôle indépendants  

et mobilisation de fonds    143,6 millions de dollars 

Total       496,1 millions de dollars 

iv. approuve l’affectation d’un montant de 17,1 millions de dollars au titre du Compte de 

péréquation des dépenses administratives et d’appui aux programmes pour la troisième 

année de l’initiative interne d’importance primordiale concernant la stratégie relative au 

secteur privé, conformément au plan pluriannuel qu’il a entériné en 2019. Cette troisième 

et dernière année de l’initiative pluriannuelle concernant la stratégie relative au secteur 

privé a pour objectif d’augmenter les dons des particuliers sur la base du plan de travail 

décrit au chapitre VII et à l’annexe VII; 

v. approuve l’affectation d’un montant de 25,3 millions de dollars au titre du Compte de 

péréquation des dépenses administratives et d’appui aux programmes pour la première 

année d’une nouvelle initiative interne d’importance primordiale de trois ans concernant 

l’investissement dans le personnel du PAM. Cette affectation couvre les activités 

ponctuelles décrites au chapitre VII et à l’annexe VII et appuiera les efforts que le PAM 

déploie afin de se doter des effectifs dont il a besoin pour s’acquitter de son mandat, 

contribuer à la santé et au bien-être de ses employés et mettre en place des lieux de travail 

améliorés, respectueux et inclusifs; 

vi. prend note de l’opération de budgétisation stratégique ascendante et encourage le PAM 

à continuer de renforcer les moyens dont il dispose en matière de budgétisation et 

d’accroître la transparence des budgets qu’il lui présente tout en recherchant des 

possibilités de réaliser des gains d’efficience supplémentaires. Il demande à être tenu 

informé, avant et pendant les consultations qui seront consacrées en 2022 au Plan de 

gestion pour 2023-2025, de tous les résultats des efforts supplémentaires consentis pour 

améliorer la budgétisation stratégique au PAM; 

 

* Ceci est un projet de décision. Pour la décision finale adoptée par le Conseil, voir le document intitulé "Décisions et 

recommandations" publié à la fin de la session du Conseil. 
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vii. approuve pour 2022 l’application d’un taux standard de recouvrement des coûts d’appui 

indirects de 6,5 pour cent à toutes les contributions, hormis les contributions fournies par 

des gouvernements en faveur de programmes menés dans leur pays et les contributions 

fournies par des pays en développement ou des pays en transition, tels que déterminés 

par le Conseil d’administration, auxquelles un taux de recouvrement des coûts d’appui 

indirects de 4 pour cent sera appliqué en 2022; 

viii. approuve l’utilisation du produit des intérêts crédité au Fonds général pour financer les 

frais de gestion de trésorerie, à hauteur de 2,35 millions de dollars par an; 

ix. approuve la fixation d’un plafond de 147 millions de dollars pour les avances au titre des 

services internes à partir de 2022 et compte revoir ce point régulièrement dans le cadre 

des futurs plans de gestion; et 

x. autorise le Directeur exécutif à ajuster la composante du budget relative à l’administration 

et à l’appui aux programmes en fonction de la variation du niveau de recettes prévu pour 

l’année, dans une proportion ne pouvant excéder 2 pour cent de la variation prévue des 

recettes. 
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Chapitre I: Introduction 

Guide du lecteur 

1. Le Plan de gestion du PAM pour 2022-2024 présente une synthèse du programme de travail 

prévu pour cette période ainsi que l’appui budgétaire nécessaire à sa mise en œuvre en 2022. 

Les chiffres qu’il contient se rapportent aux besoins opérationnels prévus et aux prévisions 

concernant les ressources disponibles pour y faire face. Le budget "fondamental" comprend les 

ressources devant servir au financement de l’appui aux programmes et des fonctions de 

support, qui sont nécessaires pour mettre en œuvre l’ensemble du programme de travail. Le 

budget administratif et d’appui aux programmes (AAP) – approuvé tous les ans par le Conseil 

d’administration – est un sous-ensemble du budget fondamental, et est financé au moyen des 

recettes provenant du recouvrement des coûts d’appui indirects (CAI) sur les contributions, 

conformément à la politique de recouvrement intégral des coûts. 

2. Le résumé, le projet de décision et l’introduction de chaque chapitre expliquent la logique du 

plan de gestion et mettent en exergue les principaux chiffres. Le corps de chaque chapitre 

contient des informations plus détaillées. 

Structure du document 

3. Le Plan de gestion pour 2022-2024 comprend un résumé, un projet de décision, huit chapitres 

et sept annexes. 

4. Les huit chapitres sont les suivants: 

➢ Chapitre I: Introduction. Ce chapitre expose la planification du PAM au regard de la 

situation économique et politique mondiale ainsi que les effets persistants de la 

pandémie de maladie à coronavirus de 2019 (COVID-19) dans des environnements déjà 

fragiles. 

➢ Chapitre II: Contexte financier et hypothèses relatives au niveau des ressources. Ce chapitre 

présente la situation financière actuelle du PAM et donne des informations sur les 

contributions prévues pour 2022 et 2023 ainsi qu’un aperçu de l’évolution des ressources. 

Il décrit également comment le PAM prévoit de procéder pour diversifier sa base de 

financement tout en recherchant des modalités innovantes en vue d’accroître l’efficience 

de son action. 

➢ Chapitre III: Besoins opérationnels et plan d’exécution provisoire pour 2022. Ce chapitre offre 

un aperçu et une analyse des besoins opérationnels pour 2022, et examine un plan 

d’exécution provisoire fondé sur les ressources disponibles prévues. Il donne également 

des informations sur les services que le PAM fournit à la communauté d’aide humanitaire 

selon son mandat et ses politiques, dans le cadre de ses activités et en fonction de ses 

avantages comparatifs. 

➢ Chapitre IV: Opération de budgétisation stratégique ascendante: déroulement et priorités 

fondamentales. Ce nouveau chapitre décrit les objectifs de l’opération de budgétisation 

stratégique ascendante lancée en 2020 ainsi que ses répercussions sur l’établissement 

du Plan de gestion pour 2022-2024. Y sera examiné en particulier le passage à 

l’établissement d’un budget "fondamental" global, à financer au moyen du budget AAP et 

d’autres sources. 
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➢ Chapitre V: Budget administratif et d’appui aux programmes. On trouvera dans ce chapitre 

le budget AAP proposé pour 2022 ainsi que le taux de recouvrement des coûts d’appui 

indirects proposé. Le budget AAP est présenté sous la forme d’un tableau contenant les 

lignes de crédit approuvées par le Conseil en 20173. 

➢ Chapitre VI: Mécanisme de financement des services internes. Ce chapitre décrit le 

mécanisme de financement renouvelable qui permet au PAM de fournir des services 

internes de manière économique et efficiente aux divisions du Siège et aux bureaux de 

pays. L’augmentation proposée du mécanisme de financement est également expliquée. 

➢ Chapitre VII: État des réserves. Ce chapitre offre un aperçu des réserves, y compris du 

Compte de péréquation des dépenses AAP et de la portion non affectée du Fonds général. 

Une proposition de prélèvement sur le Compte de péréquation des dépenses AAP afin de 

financer une nouvelle initiative pluriannuelle et la poursuite d’une autre initiative 

pluriannuelle approuvée précédemment est présentée au Conseil pour approbation. 

Cette proposition tient compte de la nécessité de donner une place centrale à des 

fonctions cruciales et de répondre aux demandes de renforcement du contrôle et de 

l’obligation redditionnelle. 

➢ Chapitre VIII: Mesure de la performance en matière de gestion. Ce chapitre présente les 

indicateurs de performance clés (IPC) relatifs à la gestion et leurs composantes ainsi que 

les valeurs de référence et les valeurs cibles utilisées pour mesurer les progrès accomplis 

dans certains domaines. 

5. On trouvera dans les annexes des informations détaillées au sujet du budget AAP, un examen 

du Plan de gestion pour 2021-2023 et le plan de travail du Bureau de l’évaluation pour 

2022-2024. 

Contexte organisationnel 

6. En 2022, le PAM commencera à mettre en œuvre un nouveau plan stratégique et un nouveau 

cadre de résultats institutionnels pour 2022-2025, qui n’avaient pas encore été établis dans leur 

version finale au moment de la rédaction du présent Plan de gestion4. Au cours des cinq 

prochaines années, le plan de gestion du PAM sera axé sur les principes directeurs exposés 

dans le plan stratégique, qui appellent à mener des interventions centrées sur les personnes, 

reposant sur les principes humanitaires, adaptées au contexte, prises en charge par les pays, 

caractérisées par l’intégration des programmes dans les secteurs interdépendants de l’action 

humanitaire, du développement et de la paix, fonction des risques et fondées sur des données 

factuelles. 

7. Le nouveau plan stratégique soulignera qu’étant donné que les pays doivent faire face à des 

tensions et à des chocs de plus en plus intenses et de plus en plus fréquents, le PAM continuera 

de donner la priorité aux activités destinées à sauver des vies dans les situations d’urgence, 

conformément aux principes humanitaires. Son savoir-faire, sa souplesse d’adaptation, sa 

présence opérationnelle et l’ampleur de ses interventions font du PAM un chef de file de l’action 

menée dans les situations d’urgence. Le PAM vient en aide à un nombre croissant de personnes 

au moyen d’un portefeuille d’activités utilisant diverses modalités (transferts alimentaires en 

nature, transferts de type monétaire, activités de renforcement des capacités et services), qui 

 
3 WFP/EB.2/2017/5-A/1/Rev.1. 

4 Le nouveau Plan stratégique du PAM pour 2022-2025 sera soumis au Conseil pour approbation lors de sa deuxième session 

ordinaire de 2021, à l’occasion de laquelle le présent Plan de gestion lui sera également présenté. 

https://executiveboard.wfp.org/document_download/WFP-0000050530
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lui permettent, à lui ainsi qu’à ses partenaires, d’apporter une assistance alimentaire 

directement ou d’en faciliter la mise en œuvre tout en sauvant des vies et en changeant la vie 

des bénéficiaires. 

8. Le PAM continue de prendre une part active à la réforme du système des Nations Unies pour le 

développement à tous les niveaux, et s’emploie à renforcer les initiatives coordonnées visant à 

obtenir des résultats dans le domaine humanitaire et en matière de développement au moyen 

de ses plans stratégiques de pays (PSP) de deuxième génération et de sa collaboration avec les 

partenaires du système des Nations Unies. Lorsque cela sera possible, le PAM soutiendra les 

gouvernements en guidant les processus de réforme, notamment en améliorant les activités 

d’appui aux niveaux mondial et national et en participant à la révision des analyses communes 

de pays ainsi qu’à l’établissement des nouveaux plans-cadres de coopération des Nations Unies 

pour le développement durable. 

9. Le PAM est résolu à sauver des vies et à changer la vie le long du lien entre l’action humanitaire, 

le développement et la paix dans le respect des priorités institutionnelles définies dans son 

programme d’excellence. L’éradication de la faim appelle une action concertée des acteurs du 

développement et de la paix, des gouvernements et du secteur privé pour répondre aux 

besoins urgents tout en s’attaquant aux vulnérabilités structurelles et en renforçant les 

capacités et les systèmes lorsque cela est possible. 

10. Face à ce contexte organisationnel complexe, le Plan de gestion pour 2022-2024 s’appuie sur le 

Plan de gestion pour 2021-2023 et sur la mise en œuvre en cours de celui-ci. En particulier, il 

tient compte des résultats de l’opération de budgétisation stratégique ascendante afin de 

déterminer les besoins liés à l’appui aux programmes et aux fonctions de support du PAM ainsi 

que les sources optimales de financement pour y faire face au regard du niveau de financement 

prévu pour 2022, qui s’établit à 8,4 milliards de dollars É.-U. Cela permet de faire en sorte que 

les processus internes d’affectation des ressources du PAM concordent avec les priorités 

institutionnelles qui sont les siennes, et que les ressources allouées suffisent pour financer les 

besoins des programmes et soient utilisées avec efficience. De plus, les besoins en matière 

d’appui tiennent compte des incidences budgétaires des nouvelles politiques approuvées en 

2021, des améliorations attendues en matière d’efficience résultant des progrès accomplis sur 

la voie de la transformation numérique et de la place centrale que le PAM continue d ’accorder 

à ses six priorités institutionnelles: 

➢ direction des opérations dans les situations d’urgence; 

➢ financement et partenariats au service de l’élimination de la faim; 

➢ excellence des programmes; 

➢ transformation numérique; 

➢ libération du potentiel du PAM: simplification et efficience; et 

➢ gestion du personnel. 

11. En juin 2020, le PAM a réorganisé la structure de sa haute direction, notamment en portant le 

poste de Conseiller principal pour la culture organisationnelle au rang de sous-secrétaire 

général. Cette évolution souligne l’importance que le PAM accorde à la mise en œuvre de la 

politique en matière de personnel approuvée récemment, notamment l’accent mis par celle-ci 

sur le devoir de protection de ses employés incombant au PAM et sur le renforcement de la 

culture organisationnelle afin d’instaurer un environnement au sein duquel des mesures sont 



WFP/EB.2/2021/5-A/1/Rev.1 14 

prises pour prévenir toutes les formes de mauvais traitement et aucune forme de harcèlement, 

d’abus de pouvoir et de discrimination n’est tolérée. 

Contexte économique et politique mondial 

12. Il reste moins de dix ans pour atteindre l’objectif de développement durable (ODD) 2 consistant 

à éliminer la faim, or la faim continue d’augmenter partout dans le monde. Après un premier 

recul au début des années 2000, le nombre de personnes qui souffrent de faim chronique est 

reparti à la hausse depuis 20155. D’après le rapport L’État de la sécurité alimentaire et de la 

nutrition dans le monde 2021, on estime que 720 à 811 millions de personnes étaient sous-

alimentées en 2020, soit de 118 à 161 millions de personnes de plus qu’en 20196. 

13. Des estimations récentes indiquent que 270 millions de personnes vivant dans plus de 80 pays 

où le PAM intervient seraient en situation d’insécurité alimentaire aiguë ou fortement exposées 

au risque d’insécurité alimentaire en 20217. En outre, en 2021 toujours, 41 millions de 

personnes réparties dans 43 pays seraient menacées de famine8. Les conflits, les chocs 

économiques – y compris ceux dus à la pandémie de COVID-19 – et les phénomènes 

météorologiques extrêmes sont les principaux facteurs de l’insécurité alimentaire aiguë. 

14. Des projections récentes indiquent que 660 millions de personnes pourraient encore souffrir 

de la faim en 2030, soit 30 millions de plus que le nombre auquel on s’attendait avant 

l’apparition de la pandémie de COVID-19 en 20209 En outre, la pandémie a creusé l’écart entre 

les sexes: en 2020, la prévalence de l’insécurité alimentaire modérée ou grave chez les femmes 

dépassait de 10 pour cent celle enregistrée chez les hommes, proportion qui était de 6 pour 

cent en 201910. 

Perspectives économiques 

15. Bien que l’économie mondiale se soit contractée de 3,5 pour cent en 2020, une croissance de 

5,6 pour cent est prévue pour 2021, ce qui constituerait le taux de croissance suivant une 

récession le plus élevé depuis 80 ans11. Cela étant, d’ici à la fin de 2021, la production mondiale 

devrait demeurer 2 pour cent au-dessous des prévisions réalisées avant la pandémie. On 

s’attend à ce que le redressement se poursuive en 2022 à un taux de croissance mondiale plus 

modéré de 4,3 pour cent, mais la production mondiale devrait rester 1,8 pour cent au-dessous 

des prévisions d’avant la pandémie. Ce ralentissement de la croissance touchera de manière 

 
5 La faim chronique est mesurée par la prévalence de la sous-alimentation. 

6 Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), Fonds international de développement agricole 

(FIDA), Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), PAM et Organisation mondiale de la Santé (OMS). 2021. L’État de la 

sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2021: Transformer les systèmes alimentaires pour que la sécurité alimentaire, 

une meilleure nutrition et une alimentation saine et abordable soient une réalité pour tous. 

7 Réseau d’information sur la sécurité alimentaire et Réseau mondial contre les crises alimentaires. 2021. Global Report on Food 

Crises – 2021. L’insécurité alimentaire aiguë correspond à la phase 3 ou à une phase supérieure du Cadre intégré de 

classification de la sécurité alimentaire (IPC)/Cadre harmonisé ou de sources comparables. La famine correspond à la phase 5 

de l’IPC/du Cadre harmonisé. 

8 PAM. 2021. WFP Global Operational Response Plan 2021. Update #2. Juin 2021. 

9 FAO, FIDA, UNICEF, PAM et OMS. 2021. L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2021: Transformer les 

systèmes alimentaires pour que la sécurité alimentaire, une meilleure nutrition et une alimentation saine et abordable soient une 

réalité pour tous. 

10 Ibid. 

11 Banque mondiale. 2021. Global Economic Prospects, June 2021. 

https://www.wfp.org/publications/2021-state-food-security-and-nutrition-world-report-and-inbrief
https://www.wfp.org/publications/2021-state-food-security-and-nutrition-world-report-and-inbrief
https://www.wfp.org/publications/2021-state-food-security-and-nutrition-world-report-and-inbrief
https://www.wfp.org/publications/global-report-food-crises-2021
https://www.wfp.org/publications/global-report-food-crises-2021
https://docs.wfp.org/api/documents/WFP-0000129022/download/?_ga=2.74585307.879364901.1630662883-1764912253.1630662883
https://www.wfp.org/publications/2021-state-food-security-and-nutrition-world-report-and-inbrief
https://www.wfp.org/publications/2021-state-food-security-and-nutrition-world-report-and-inbrief
https://www.wfp.org/publications/2021-state-food-security-and-nutrition-world-report-and-inbrief
https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/35647/9781464816659.pdf
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disproportionnée les personnes dont les revenus sont faibles, qui consacrent généralement 

une grande partie de leur budget à l’achat de nourriture. 

16. Par rapport aux redressements enregistrés à la suite de récessions mondiales précédentes, le 

redressement actuel est très inégal. Dans deux tiers des économies en développement et des 

économies émergentes, les pertes de revenus provoquées par la pandémie ne seront pas 

compensées d’ici à 2022; dans les pays à faible revenu, la croissance devrait être à son plus bas 

niveau depuis 20 ans, ce qui tient en partie à la lenteur de la vaccination contre la COVID-19, et 

on anticipe pour 2022 une croissance inférieure de 4,9 pour cent au niveau prévu avant la 

pandémie12. 

17. Partout dans le monde, la pandémie a gravement perturbé les marchés du travail, et des heures 

de travail équivalant à 255 millions d’emplois à temps plein ont été perdues en 2020. 

L’Organisation internationale du Travail (OIT) estime que la croissance prévue de l’emploi pour 

2021 et 2022 sera insuffisante pour combler les écarts générés par la crise. À l’échelle mondiale, 

le chômage devrait s’élever à 5,7 pour cent en 2022 d’après les prévisions, un niveau que l’on 

n’avait plus vu depuis 201313. 

18. La crise économique internationale sans précédent a entraîné la première augmentation de 

l’extrême pauvreté mondiale enregistrée depuis 20 ans. La Banque mondiale estime que la 

pandémie a fait basculer 97 millions de personnes supplémentaires dans l’extrême pauvreté 

en 2020, portant à 732 millions le nombre de personnes extrêmement pauvres14. Pour 2021, ce 

chiffre devrait diminuer légèrement, et passer à 711 millions de personnes. Ces perspectives, 

dont il est très difficile de savoir si elles se réaliseront, sont un peu plus optimistes que les 

prévisions antérieures réalisées pendant la pandémie, car elles tablent sur un taux de réduction 

de la pauvreté pour 2020-2021 proche des taux relevés avant la pandémie; or, la pauvreté 

mondiale demeure à un niveau bien supérieur à celui constaté avant la pandémie. 

19. Des mesures extraordinaires, dont le coût est sans précédent, ont été prises à travers le monde 

pour préserver des vies et protéger les moyens d’existence pendant la crise de la COVID-19. Les 

mesures de soutien budgétaire et les mesures monétaires adoptées pour faire face à la crise 

économique se sont élevées à 26 000 milliards de dollars au total, soit près de 30 pour cent du 

produit intérieur brut (PIB) mondial15. Les économies avancées ont supporté la majorité des 

coûts, et mis leurs budgets à l’épreuve. Dans les économies en développement, le manque 

d’accès aux vaccins, conjugué à un endettement important, devrait freiner considérablement la 

reprise économique. À l’échelle mondiale, la dette publique s’établit aujourd’hui à 100 pour cent 

du PIB, tandis que 56 pour cent des pays à faible revenu sont actuellement surendettés ou 

risquent fortement de le devenir16. Dans de nombreux pays, la monnaie a été soumise à rude 

épreuve, plusieurs pays ayant connu une dépréciation rapide de leur devise qui s’est ajoutée 

aux pressions inflationnistes intérieures. 

 
12 Banque mondiale. 2021. Global Economic Prospects, June 2021. 

13 Organisation internationale du Travail. 2021. World Employment and Social Outlook: Trends 2021. 

14 Banque mondiale. 2021. Updated estimates of the impact of COVID-19 on global poverty: Turning the corner on the pandemic in 

2021? 

15 Fonds monétaire international (FMI). 2021. Foire aux questions: COVID-19: la riposte du FMI. 

16 FMI. 2021. IMF Seminar: Averting a COVID-19 Debt Trap. 

https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/35647/9781464816659.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/---publ/documents/publication/wcms_795453.pdf
https://blogs.worldbank.org/opendata/updated-estimates-impact-covid-19-global-poverty-turning-corner-pandemic-2021
https://blogs.worldbank.org/opendata/updated-estimates-impact-covid-19-global-poverty-turning-corner-pandemic-2021
https://www.imf.org/fr/About/FAQ/imf-response-to-covid-19#Q2
https://meetings.imf.org/en/2021/Spring/Schedule/2021/04/06/imf-seminar-averting-a-covid-19-debt-trap
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20. En 2021, les prix internationaux des produits alimentaires ont augmenté de manière 

progressive, mais constante. En mai 2021, l’indice des prix des produits alimentaires de 

l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a augmenté pour le 

douzième mois consécutif, pour atteindre son plus haut niveau depuis septembre 201117. En 

août 2021, malgré une légère baisse depuis le mois de mai, l’indice restait supérieur de 

33 pour cent à son niveau de 2020 à la même période. En juin 2021, 14 pays avaient enregistré 

une augmentation des prix des produits alimentaires en glissement annuel de plus de 

15 pour cent18. Si la tendance à la hausse des prix internationaux des produits alimentaires 

devait se poursuivre, la sécurité alimentaire, en particulier dans les pays importateurs de ces 

produits, reculera, car les prix locaux seront tirés vers le haut, ce qui réduira le pouvoir d’achat 

des populations et compromettra leur accès économique à la nourriture. En juillet 2021, les prix 

des produits énergétiques avaient également augmenté au cours de neuf des dix mois 

précédents, même si la Banque mondiale prévoit que les prix du pétrole brut en 2022 seront 

en moyenne inférieurs à ceux de 201919. 

Insécurité, conflits et déplacements 

21. Les conflits et la violence comptent parmi les principaux facteurs de l’insécurité alimentaire 

dans le monde. L’état de la paix dans le monde, mesuré par l’indice mondial de la paix 2021, 

s’est dégradé au cours de neuf des 13 dernières années20. Les auteurs du Rapport mondial sur 

les crises alimentaires estiment que sur les 155 millions de personnes vivant dans 55 pays qui 

se trouvaient en situation d’insécurité alimentaire aiguë en 2020, près d’un tiers – 99 millions de 

personnes dans 23 pays – avait basculé dans l’insécurité alimentaire principalement à cause de 

conflits ou de problèmes de sécurité. Les conflits se sont aggravés dans plusieurs pays, 

entraînant des déplacements, privant les populations de leurs moyens d’existence, perturbant 

les marchés, les échanges commerciaux et la production agricole et contribuant à des 

augmentations des prix des produits alimentaires locaux. L’insécurité a également entravé 

l’accès humanitaire. Les conflits prolongés ont été la principale cause de six des dix crises 

alimentaires les plus graves en 2020. Dans les pays où il a été déterminé qu ’un conflit était le 

premier facteur de l’insécurité alimentaire aiguë en 2019, le conflit est demeuré la principale 

cause de cette insécurité en 202021. 

22. Les déplacements de population ont augmenté de manière constante pendant près de dix ans; 

à la fin de 2020, la population de personnes déplacées contre leur gré avait atteint le nombre 

record de 82,4 millions de personnes, soit deux fois plus qu’en 2010. Ce chiffre comprend 

48 millions de personnes déplacées, 26,4 millions de réfugiés, 4,1 millions de demandeurs 

d’asile et 3,9 millions de Vénézuéliens déplacés à l’étranger22. Les pays en développement 

 
17 FAO. 2021. Situation alimentaire mondiale. Indice FAO des prix des produits alimentaires. 

18 PAM. 2021. Outil de suivi des marchés dans le monde: prix des produits alimentaires. 

19 Banque mondiale. 2021. Commodity Markets Outlook. Consulté en juillet 2021. 

20 Institute for Economics & Peace. 2021. Global Peace Index 2021: Measuring peace in a complex world. 

21 Réseau d’information sur la sécurité alimentaire et Réseau mondial contre les crises alimentaires. 2021. Global Report on Food 

Crises – 2021. 

22 Les Vénézuéliens déplacés à l’étranger sont les personnes d’origine vénézuélienne qui sont susceptibles d’avoir besoin de la 

protection internationale au regard des critères énoncés dans la Déclaration de Carthagène sur les réfugiés, mais qui n’ont pas 

demandé l’asile dans le pays où elles se trouvent. 

http://www.fao.org/worldfoodsituation/foodpricesindex/fr/
https://dataviz.vam.wfp.org/global-coverage-global-market-monitor-apr-2021
https://www.worldbank.org/en/research/commodity-markets
https://www.visionofhumanity.org/wp-content/uploads/2021/06/GPI-2021-web-1.pdf
https://www.wfp.org/publications/global-report-food-crises-2021
https://www.wfp.org/publications/global-report-food-crises-2021
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supportent la plus grande partie de ces déplacements: ils accueillent 86 pour cent des 

personnes déplacées au-delà des frontières23. 

Climat 

23. Le monde connaît un nombre croissant de catastrophes liées au climat. Depuis le début des 

années 90, le nombre de catastrophes liées aux conditions météorologiques telles que les 

tempêtes, les inondations et la sécheresse a doublé dans les pays à revenu faible ou 

intermédiaire, pour atteindre 334 catastrophes en moyenne par an entre 2000 et 201924. En 

2020, 30 millions de personnes – soit le nombre le plus élevé depuis 2011 – ont été déplacées à 

l’intérieur de leur propre pays du fait de catastrophes de ce type. 

24. Les systèmes qui produisent, transforment et fournissent des produits alimentaires à l’intention 

des populations peuvent être mis à mal par les phénomènes météorologiques extrêmes et 

affaiblis par des facteurs de perturbation climatiques comme la modification des saisons ou les 

pénuries d’eau. La moitié de la population mondiale devrait vivre d’ici à 2050 dans des régions 

soumises à un stress hydrique25. Les chocs climatiques et la variabilité du climat peuvent 

également augmenter les contraintes pesant sur les ressources naturelles, ce qui risque 

d’accentuer les tensions sociales et les conflits et de provoquer des déplacements forcés, et 

d’aggraver par voie de conséquence le problème de la faim. Sur les 20 pays les plus exposés au 

changement climatique, 12 sont touchés par des conflits. 

25. De la fin de 2020 à la mi-2021, un phénomène La Niña a engendré des situations de sécheresse 

dans la Corne de l’Afrique et dans certaines régions du Moyen-Orient et de l’Asie centrale. Des 

précipitations inférieures à la moyenne dans la Corne de l’Afrique pendant les deux dernières 

périodes de végétation en date ont aggravé l’insécurité alimentaire. Une sécheresse intense a 

touché l’Angola et Madagascar en 2021; la destruction de terres agricoles par de violentes 

tempêtes de sable dans le sud de Madagascar a rendu la région extrêmement vulnérable face 

aux aléas naturels futurs et aura probablement des conséquences durables. 

26. Il est probable que les conditions de La Niña reviendront à la fin de 2021 ou au début de 2022. 

Dans la Corne de l’Afrique, cela pourrait se traduire à la fin de 2021 par une troisième saison 

des petites pluies consécutive enregistrant des précipitations inférieures à la moyenne et par 

une saison Gu plus sèche que d’habitude au cours de la période allant de mars à mai 2022, ce 

qui contribuerait à dégrader encore un peu plus la sécurité alimentaire d’ici à la fin de 2022 ou 

au début de 2023. En Afrique australe, les conditions de La Niña augmentent généralement les 

pluies saisonnières et s’accompagnent d’une amélioration des rendements des cultures et des 

pâturages, mais elles peuvent aussi accentuer le risque d’inondation et de tempête tropicale et 

provoquer le développement de foyers de sécheresse dévastateurs. Au Moyen-Orient et en Asie 

centrale, l’augmentation des déficits hydriques et la réduction du couvert neigeux pourraient 

entraîner une réduction de la production céréalière pour la deuxième année consécutive. Les 

répercussions d’un nouveau phénomène La Niña varieront selon les opérations du PAM. 

 
23 Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR). 2021. Global trends. Forced displacement in 2020. 

24 Bureau des Nations Unies pour la prévention des catastrophes et Centre de recherche sur l’épidémiologie des catastrophes. 

2020. Human cost of disasters. An overview of the last 20 years 2000–2019. 

25 Comité international de la Croix-Rouge. 2020. Quand la pluie devient poussière. Comprendre et atténuer les effets conjugués des 

conflits armés et de la crise climatique et environnementale sur la vie quotidienne des personnes touchées. 

https://www.unhcr.org/flagship-reports/globaltrends/?web=1&wdLOR=c8633A00B-F58B-4760-8961-84C7C02BA23C
file:///C:/Users/ferri/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/AJPCD7WP/UNDRR%20et%20CRED.%202020.%20Human%20cost%20of%20disasters.%20An%20overview%20of%20the%20last%2020%20years%202000–2019
file:///C:/Users/ferri/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/AJPCD7WP/UNDRR%20et%20CRED.%202020.%20Human%20cost%20of%20disasters.%20An%20overview%20of%20the%20last%2020%20years%202000–2019
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Human%20Cost%20of%20Disasters%202000-2019%20Report%20-%20UN%20Office%20for%20Disaster%20Risk%20Reduction.pdf
https://www.icrc.org/sites/default/files/topic/file_plus_list/quand_la_pluie_devient_poussiere_rapport_cicr.pdf
https://www.icrc.org/sites/default/files/topic/file_plus_list/quand_la_pluie_devient_poussiere_rapport_cicr.pdf


WFP/EB.2/2021/5-A/1/Rev.1 18 

Assistance humanitaire internationale 

27. Dans les économies avancées, les mesures que les gouvernements adoptent pour éviter 

l’effondrement économique ont accru la pression sur les budgets. Le redressement a été inégal: 

dans les pays plus pauvres, la mise en place de la vaccination a été lente, et les mesures de 

stimulation de l’économie ont été limitées. Les besoins opérationnels croissants liés à la 

pandémie ont mis une pression supplémentaire sur les gouvernements et les acteurs 

humanitaires pour qu’ils mobilisent des ressources: dans les pays où le PAM intervient, on 

estime ainsi que 270 millions de personnes ont besoin d’une assistance alimentaire urgente en 

2021. Cela pourrait aboutir à des écarts importants entre les fonds nécessaires pour venir en 

aide aux personnes en situation d’insécurité alimentaire dans les prochaines années et les 

fonds disponibles. 

28. Bien que les conflits et les phénomènes météorologiques extrêmes demeurent les principaux 

facteurs de l’insécurité alimentaire aiguë dans le monde, la pandémie de COVID-19 continue de 

peser considérablement sur la sécurité alimentaire et d’influer sur l’environnement 

opérationnel du PAM. Depuis l’apparition de nouveaux variants du virus de la COVID-19, on ne 

sait pas comment la pandémie va évoluer, ce qui ajoute à l’incertitude à laquelle doit faire face 

le PAM. 
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Chapitre II: Contexte financier et hypothèses relatives au niveau 

des ressources 

Aperçu 

29. Les répercussions économiques mondiales de la pandémie de COVID-19 ont accru la pression 

exercée sur le PAM, qui doit mobiliser des ressources pour répondre à des besoins 

opérationnels sans cesse plus élevés. En 2021, devant l’augmentation des demandes 

d’assistance alimentaire qui lui sont adressées, le PAM estime qu’une enveloppe de 

14,3 milliards de dollars26 sera nécessaire pour faire face à l’insécurité alimentaire. Après avoir 

reçu des recettes provenant des contributions d’un montant record de 8,4 milliards de dollars 

en 2020, le PAM s’attend, pour 2021 et 2022, à recevoir des financements d’un montant 

similaire, de l’ordre de 8,6 milliards de dollars et 8,4 milliards de dollars respectivement. Ces 

prévisions sont fondées sur une analyse approfondie des tendances, une collaboration 

constante avec un large éventail de donateurs et le travail accompli par le PAM en 2020 et 2021 

pour nouer des partenariats solides et développer et diversifier sa base de donateurs. 

30. Les prévisions positives pour 2021 et 2022 résultent de la grande mobilisation de la plupart des 

partenaires internationaux, qui continuent de donner la priorité à la lutte contre l’insécurité 

alimentaire pendant le redressement progressif de l’économie mondiale, et maintiennent la 

confiance qu’ils accordent au PAM. Au 31 août 2021, 67 pour cent des contributions prévues, 

soit 5,9 milliards de dollars, étaient déjà confirmées, contre 64 pour cent à la même date l’année 

dernière. C’est là un signe fort qui laisse penser que la prévision pour 2021 est réalisable. Les 

économies nationales de certains donateurs gouvernementaux continueront de se heurter à 

des contraintes budgétaires, ce qui limitera la croissance de l’aide publique au développement, 

mais les efforts accrus déployés par d’autres partenaires, les contributions du secteur privé, la 

collaboration avec les institutions financières internationales et une plus grande exploitation 

des possibilités de financement thématique (notamment du financement de l’action climatique) 

devraient compenser cette contraction. 

31. Les donateurs gouvernementaux représentent 87 pour cent des contributions prévues pour 

2022. Pour maintenir cette forte mobilisation et élargir son portefeuille de plus de 90 donateurs 

gouvernementaux, le PAM continuera de se concentrer sur sa fonction de partenaire de 

confiance, et collaborera avec les gouvernements en vue de présenter son offre de programmes 

et les besoins y afférents. Les consultations bilatérales de haut niveau entre le PAM et les 

donateurs demeureront indispensables afin d’obtenir des informations en retour stratégiques, 

de faire concorder les actions menées avec les priorités, d’élaborer des objectifs communs en 

matière de sensibilisation et de renforcer la compréhension mutuelle des besoins et des 

perspectives de travail en partenariat. 

32. La pandémie continue de faire rage dans de nombreux pays, ce qui compromet les acquis du 

développement et souligne la pertinence du lien entre action humanitaire, développement et 

paix. Pour contribuer à une action multilatérale plus large, le PAM s’attachera à mettre en œuvre 

ses interventions en synergie avec les gouvernements et d’autres partenaires, notamment en 

encourageant le recours à des modalités de financement innovantes complémentaires. 

 
26 D’après les plans de projet approuvés ou soumis pour approbation à la fin août 2021. 
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Nouvelle dynamique en faveur d’une diversification de la base de 

financement 

33. L’évaluation stratégique du financement des activités du PAM27 a débouché sur des 

recommandations formulées en temps opportun appelant le PAM à maintenir, à renforcer et à 

diversifier sa base de financement. En 2022, le PAM continuera: de rechercher des mécanismes 

de financement innovants tels que les conversions de créances, le renforcement de la 

coopération Sud-Sud et de la coopération triangulaire et l’accès à des fonds de financement 

communs; de développer ses activités de sensibilisation en faveur de financements prévisibles 

et souples; et de collaborer avec le secteur privé, les organismes des Nations Unies et les 

gouvernements pour mettre en œuvre des stratégies visant à travailler aux côtés des 

institutions financières internationales28. 

34. De tout temps, le PAM s’en est remis à ses principaux donateurs pour obtenir la majorité de ses 

contributions (figure II.1). En 2020, les quatre plus grands donateurs ont représenté 

70 pour cent du montant total des contributions reçues – une tendance qui s’est dessinée avant 

que ne débute la mise en œuvre du Plan stratégique actuel. À compter de 2021, des efforts 

constants de diversification de la base de donateurs viseront à augmenter la part des 

contributions provenant d’autres donateurs en associant la mobilisation de nouveaux 

partenaires et de nouvelles sources de financement à la recherche d’un soutien accru de la part 

de sources de financement et de partenaires existants. Même si l’on prévoit que la croissance 

mondiale devrait se poursuivre après 2022, le retour aux niveaux d’activité économique 

antérieurs à la pandémie pourrait être difficile, et les priorités nationales pourraient alimenter 

l’incertitude entourant la mobilisation des ressources du PAM. Un certain flou continue donc 

d’influer sur les prévisions relatives aux recettes provenant des contributions après 2022, même 

si le montant des contributions reçues devrait demeurer stable et s’établir à plus de 8 milliards 

de dollars. 

 
27 WFP/EB.A/2020/7-C et WFP/EB.A/2020/7-C/Add.1. 

28 En outre, l’initiative interne d’importance primordiale axée sur l’appui aux programmes et aux partenariats approuvée en 

2020 pour un montant de 2,5 millions de dollars donne au PAM les moyens de mobiliser des compétences spécialisées et des 

ressources supplémentaires et de renforcer ses mécanismes de mobilisation de fonds au service de son programme d’action 

visant à changer la vie des bénéficiaires. 

https://executiveboard.wfp.org/document_download/WFP-0000115568
https://executiveboard.wfp.org/document_download/WFP-0000116045
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Figure II.1: Contributions des donateurs du PAM en montant et pourcentage  

du total, 2017-2022 (contributions confirmées et prévues) 

 

 

35. Institutions financières internationales. La collaboration avec la Banque mondiale et le Fonds 

monétaire international (FMI) complète le plan de riposte à la COVID-19 du système des 

Nations Unies et mobilise de nouveaux partenariats efficaces qui sont indispensables pour 

aider les communautés à "reconstruire en mieux" après la pandémie. Alors que de nombreux 

gouvernements doivent faire face à une réduction de leur marge de manœuvre budgétaire et à 

une augmentation des dépenses à effectuer, il devient de plus en plus important de tirer parti 

des fonds publics multilatéraux et bilatéraux pour concrétiser les ODD. 

36. La grande détermination dont les institutions financières internationales ont fait preuve pour 

atténuer les répercussions socioéconomiques de la pandémie ainsi que les hauts niveaux de 

financement qu’elles ont accordés aux gouvernements ont créé de nouveaux points d’entrée 

pour le PAM. Les échanges de données et d’analyses qui en ont résulté ont renforcé les 

partenariats noués avec ces institutions et maximisé l’impact des opérations du PAM. Les 

contributions provenant des gouvernements, y compris celles versées par l’intermédiaire des 

institutions financières internationales, sont passées de 130 millions de dollars en 2019 à 

348 millions de dollars en 2020. En 2021-2022, le PAM espère développer les accords conclus 

avec les gouvernements, des plateformes mondiales telles que le Programme mondial sur 

l’agriculture et la sécurité alimentaire et les institutions financières internationales, et renforcer 

ses activités de prestation de services à l’appui des entités des Nations Unies et des 

gouvernements. Les prévisions pour 2021 concernant les accords conclus avec des 

gouvernements, y compris ceux mobilisant des ressources allouées par des institutions 

financières internationales, s’élèvent à 500 millions de dollars, et l’on s’attend à une poursuite 

de la croissance en 2022. 
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37. Le PAM continuera de rechercher des partenariats et de travailler le long du lien entre action 

humanitaire, développement et paix, renforçant ainsi son engagement en faveur de son 

mandat consistant à changer la vie. Pour permettre à l’avenir l’obtention de financements 

destinés aux programmes de développement, les PSP de deuxième génération du PAM seront 

adaptés de façon à correspondre aux domaines prioritaires que les gouvernements auront 

définis dans les plans-cadres de coopération des Nations Unies pour le développement 

durable. En 2021 et 2022, le PAM prévoit de mettre en œuvre, par l’intermédiaire de ces plans-

cadres de coopération, certains aspects des prêts et des dons alloués par les institutions 

financières internationales au nom de gouvernements. 

38. Partenariats avec le secteur privé. La stratégie en matière de partenariat et de mobilisation de 

fonds auprès du secteur privé pour 2020-202529 a été mise en œuvre avec succès en 2020; 

toutes les valeurs cibles associées aux IPC définis ont été atteintes. Les financements en 

provenance du secteur privé (entreprises, particuliers et fondations) se sont élevés à 

161 millions de dollars en 2020, soit un montant supérieur à l’objectif fixé à 128 millions de 

dollars. 

39. Les dons de particuliers ont été jugés prioritaires par les équipes chargées de ShareTheMeal et 

des dons de particuliers au sein de la Division des partenariats privés et de la mobilisation de 

fonds ainsi que dans le cadre des activités menées en collaboration avec l’Association japonaise 

pour le PAM et les Amis du PAM aux États-Unis d’Amérique. Les travaux de recherche consacrés 

au secteur ont fait apparaître que les dons de particuliers résistent aux chocs et aux 

fléchissements économiques: les fonds collectés auprès de particuliers en faveur de 

17 organismes des Nations Unies et organisations non gouvernementales (ONG) 

internationales ont augmenté pour atteindre 11,1 milliards de dollars en 2020, soit le plus haut 

niveau depuis cinq ans. En outre, aucune augmentation nette du nombre d’annulations de dons 

réguliers n’a été constatée par rapport aux années précédentes. Une tendance positive similaire 

a été observée pour les dons de particuliers destinés au PAM. 

40. Au début de 2021, l’équipe chargée de ShareTheMeal a été transférée de la Division de 

l’innovation et de la gestion des connaissances vers la Division des partenariats privés et de la 

mobilisation de fonds, car il a été jugé nécessaire d’intégrer dans cette dernière l’approche 

innovante et primée suivie par l’équipe en matière de mobilisation de dons de particuliers. Cette 

démarche donnera à l’équipe chargée de ShareTheMeal les moyens de collaborer de manière 

globale avec les sympathisants et de mettre à profit les possibilités offertes de partage du 

savoir-faire et des informations avec l’équipe chargée des dons de particuliers. Les deux 

équipes continueront d’impulser la croissance des dons de particuliers en 2021 et au-delà. 

41. Globalement, des progrès considérables ont été faits en 2021; toutes les activités destinées à 

mobiliser des recettes en provenance du secteur privé étaient en voie de dépasser l’objectif 

annuel initial fixé à 147,5 millions de dollars. Faisant fond sur les campagnes annuelles de dons 

menées par le PAM à l’occasion du ramadan, une initiative conjointe a été entreprise au début 

de 2021 en collaboration avec la Banque islamique de développement afin de s’assurer que le 

PAM respecte les règles entourant la zakat, l’aumône versée par les musulmans. Le PAM 

analysera les résultats de ce projet pilote et adaptera en conséquence son action à cet égard 

lors des futures campagnes en lien avec le ramadan. De plus, on s’attend à ce que 2021 soit une 

année exceptionnelle, car près de 290 millions de dollars ont été alloués par un fonds de lutte 

 
29 WFP/EB.2/2019/4-A/Rev.1. Pour plus d’informations sur les différents mécanismes de financement, veuillez vous reporter à 

l’annexe II, "Dons de particuliers: informations détaillées sur les prévisions de croissance des recettes". 

https://executiveboard.wfp.org/document_download/WFP-0000108615
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contre la famine au Yémen au cours du premier trimestre. De ce fait, les prévisions pour 2021 

relatives aux contributions du secteur privé ont été portées à 450 millions de dollars. 

42. Sur la base des résultats constatés à l’issue de la première année complète de mise en œuvre 

de la stratégie en matière de partenariat et de mobilisation de fonds auprès du secteur privé, 

le PAM compte enregistrer une forte croissance des recettes en rythme annuel, et rentabiliser 

à long terme les investissements exceptionnels consentis dans le secteur des dons de 

particuliers, des effets tangibles devant être obtenus grâce aux partenariats noués aux niveaux 

national, régional et international. Les prévisions relatives aux dons de particuliers pour 2022 

tablent sur 230 millions de dollars, soit une augmentation de 70 millions de dollars par rapport 

à 2021 si l’on exclut la contribution ponctuelle versée par le fonds de lutte contre la famine au 

Yémen. 

43. Partenariats avec les autres organismes des Nations Unies. Le PAM renforcera sa collaboration 

avec les organismes des Nations Unies afin de tirer parti de la croissance des fonds provenant 

de ces organismes et des fonds de financement commun. Il cherchera à mener, aux niveaux 

institutionnel, national et régional, des stratégies qui lui donneront davantage de moyens de 

s’acquitter de son double mandat consistant à sauver des vies et à changer la vie grâce à ces 

flux de financement. Des orientations et un appui seront fournis en continu aux bureaux de 

pays et aux bureaux régionaux qui seront tenus informés des partenariats potentiels, des 

possibilités de financement et des points de départ envisageables pour leur action dans leur 

environnement local. 

44. Les financements provenant d’entités des Nations Unies et d’autres organismes ont augmenté, 

passant de 307 millions de dollars en 2019 à 447 millions de dollars en 2020 (dont 243,5 millions 

de dollars au titre du Fonds central des Nations Unies pour les interventions d’urgence). Le 

montant élevé des financements alloués par des entités des Nations Unies et d’autres 

organismes en 2020 par rapport aux années précédentes correspond à la riposte face à la 

pandémie. Le PAM s’attend à bénéficier de niveaux de financement similaires en 2021 et 2022 

pour répondre à des besoins sans cesse croissants en matière de sécurité alimentaire et de 

nutrition, en particulier pour les populations exposées à la famine. 

45. Dans le cadre de la réforme du système des Nations Unies pour le développement, le PAM 

participe au financement d’actions de développement conformément au pacte de financement, 

lequel a pour objectif d’améliorer l’efficience, l’efficacité et la transparence du système de 

développement au moyen de fonds pluriannuels souples assortis de conditions peu 

contraignantes30. Les fonds de financement commun encouragent l’action collective menée par 

les organismes des Nations Unies à l’appui des priorités nationales. Le PAM continuera de 

renforcer son engagement en faveur des principaux fonds de ce type tels que le Fonds commun 

pour la réalisation des ODD, et de participer aux initiatives menées à l’échelle du système pour 

refondre les orientations conjointes concernant les programmes. Globalement, les fonds 

alloués par des organismes des Nations Unies (à l’exclusion du Fonds central pour les 

interventions d’urgence) ont continué de progresser ces trois dernières années, pour atteindre, 

en 2020, leur niveau le plus élevé jamais enregistré, soit 203 millions de dollars. Les efforts de 

sensibilisation se poursuivent, et ces financements devraient demeurer aux alentours de 

200 millions de dollars en 2021 et 2022. 

 
30 Voir le document WFP/EB.A/2021/5-H pour obtenir le dernier rapport en date sur la réalisation par le PAM des objectifs 

associés aux indicateurs figurant dans le pacte de financement. 

https://executiveboard.wfp.org/document_download/WFP-0000129052
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46. Approches et fonds thématiques. En 2021, le PAM renforcera ses activités de sensibilisation 

concernant certaines grandes approches et solutions thématiques adoptées pour venir à bout 

de la faim, notamment en prenant une part active aux préparatifs de manifestations 

internationales telles que le Sommet des Nations Unies sur les systèmes alimentaires, le 

Sommet sur la nutrition pour la croissance et la Conférence des Nations Unies sur les 

changements climatiques (COP 26), et en nouant des partenariats techniques. Dans la 

perspective du Sommet des Nations Unies sur les systèmes alimentaires de 2021, le PAM est 

l’organisme de référence pour la piste d’action 5 sur le renforcement de la résilience et il joue 

un rôle de chef de file s’agissant de la création d’une coalition mondiale en faveur des repas 

scolaires, qui préconisera l’élargissement de la portée des activités d’alimentation scolaire en 

fonction des besoins et des programmes nationaux et la mise en place de stratégies connexes 

de mobilisation de ressources. En outre, le PAM a renforcé ses partenariats noués avec des 

fonds multilatéraux pour l’éducation et a rejoint les conseils de gouvernance du fonds 

Éducation sans délai en 2020 et du Partenariat mondial pour l’éducation en 2021; à la fin de 

juin 2021, il avait reçu des contributions d’un montant supérieur à 27 millions de dollars de la 

part de ces initiatives dans 11 pays. 

47. Au cours des préparatifs de la COP 26, le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies 

(ONU) a demandé instamment aux donateurs et aux banques multilatérales de développement 

de fournir au moins 50 pour cent du financement de l’action climatique destiné aux activités 

d’adaptation et de résilience. Conformément à cette demande, le PAM s’attache à renforcer ses 

activités de sensibilisation et ses partenariats afin d’aider plus efficacement les gouvernements 

et les communautés à s’adapter aux répercussions qu’a le changement climatique sur la 

sécurité alimentaire et la nutrition. 

48. En 2021, le Fonds vert pour le climat a approuvé un projet d’adaptation au changement 

climatique dans la région du Sahel qui sera mis en œuvre en collaboration avec le FIDA, le PAM, 

la Banque africaine de développement et la Mutuelle panafricaine de gestion des risques. Entre 

2022 et 2027, le PAM affectera 30 millions de dollars par l’intermédiaire de ce projet pour 

financer l’intégration de mécanismes de micro-assurance dans les stratégies de financement 

des risques de sept pays sahéliens. En 2022, il renforcera le partenariat noué avec les autres 

organismes ayant leur siège à Rome et le Programme des Nations Unies pour le développement 

(PNUD) concernant la conception et la mise en œuvre conjointes de projets d’adaptation au 

changement climatique par l’intermédiaire du Fonds vert pour le climat. En 2021, la 

collaboration du PAM avec le Fonds vert pour le climat et le Fonds pour l’adaptation a évolué, 

passant de la conception à la mise en œuvre de projets, pour lesquels il a reçu des contributions 

s’élevant à 23 millions de dollars. Le PAM a demandé à augmenter le niveau de son accréditation 

auprès du Fonds vert pour le climat, qui lui permet actuellement d’obtenir 10 millions de dollars 

au maximum par projet (cofinancement compris). La possibilité de présenter des demandes de 

financement d’un montant supérieur à compter de 2022 lui permettrait d’exécuter des projets 

de plus grande ampleur et d’augmenter de façon générale à l’avenir les fonds disponibles en 

provenance du Fonds vert pour le climat. 
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49. Le PAM continuera de rechercher des partenariats multisectoriels et multidonateurs qui 

renforcent les approches thématiques le long du lien entre action humanitaire, développement 

et paix en fournissant aux gouvernements une assistance technique relative aux programmes 

visant à changer la vie ou en mettant en œuvre ces programmes directement. Ces initiatives se 

sont avérées décisives pour obtenir un appui pluriannuel et multipays en faveur de 

programmes intégrés de renforcement de la résilience dans le Sahel, transposer à plus grande 

échelle des systèmes d’alerte rapide essentiels et mobiliser des préfinancements de façon à 

mettre en œuvre des mesures de prévention en Afrique, en Asie et en Amérique latine. 

50. À l’avenir, les approches et les fonds thématiques permettront au PAM de diversifier ses 

ressources et de développer plus avant des activités innovantes à long terme pour éliminer la 

faim. S’appuyant sur les initiatives en cours, le PAM renforcera ses mécanismes de 

sensibilisation et de mobilisation de ressources dans des domaines thématiques clés tels que 

la protection sociale, le changement climatique, les repas scolaires, la nutrition, l’égalité 

femmes-hommes et l’innovation. 

51. Mobilisation des ressources nationales. En 2019, le PAM a relancé le Fonds de complément des 

contributions des nouveaux donateurs, qui fournit les ressources nécessaires aux fins du 

"couplage", et a commencé à l’utiliser pour couvrir les coûts associés d’un large éventail de 

contributions provenant de gouvernements. En 2021 et au-delà, il mettra à profit son 

expérience de l’emploi de ce fonds pour promouvoir la mobilisation de ressources nationales 

au service des activités d’assistance alimentaire et fournir aux gouvernements des services de 

coopération technique et de renforcement des capacités. 

Recherche de modalités innovantes et renforcement de l’impact des 

financements 

52. Financements innovants. Des solutions de financement innovantes complètent l’appui essentiel 

assuré en continu par les donateurs et consistent notamment à permettre aux pays en 

développement d’accéder plus facilement à diverses ressources financières pour investir dans 

leur développement et à contribuer à la mise en place de mécanismes de financement dans les 

pays à faible revenu et les économies émergentes. Le PAM œuvrera également en faveur de 

l’allègement de la dette et de l’investissement dans les filets de protection sociale, et préconisera 

l’adoption de modes de financement plus prévisibles et plus souples au sein de la communauté 

internationale, en particulier dans les pays fragiles et les pays touchés par des conflits et la 

violence. 

53. Étant donné que la pandémie a aggravé le manque de fonds disponibles pour réaliser les ODD 2 

et 17 d’ici à 2030, le PAM entend associer son modèle de financement existant (fondé 

principalement sur les dons) à un nouveau modèle de financement stratégique. Pour ce faire, il 

étudiera plusieurs approches de financement innovantes permettant de mobiliser des fonds 

publics et privés supplémentaires et de les utiliser pour trouver des solutions inédites et 

concertées à des problèmes dans les domaines de l’aide humanitaire et du développement, en 

mettant l’accent sur les résultats à long terme. À cette fin, le PAM se concentre sur des 

mécanismes prioritaires tels que les conversions de créances, le financement mixte et le 

cofinancement. Les objectifs sont les suivants: attirer des fonds en provenance de sources non 

exploitées aux niveaux mondial, régional et national en optimisant les partenariats 

multisectoriels et en adoptant une démarche plus globale; entretenir les partenariats existants 

noués avec les donateurs habituels tout en incitant ces derniers à accroître leurs contributions 

par l’intermédiaire de mécanismes de financement non traditionnels et de fonds d’affectation 

spéciale spécifiques; et faire connaître au mieux le rôle que joue le PAM en tant qu’acteur de 
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premier plan dans le secteur des financements innovants, afin d’encourager l’établissement de 

partenariats mutuellement profitables et d’attirer de nouveaux financements. 

54. À la suite de l’appel lancé par de nombreuses parties prenantes préconisant d’alléger la dette 

pour surmonter les répercussions économiques de la pandémie, les institutions financières 

internationales et les organisations régionales se sont engagées à examiner des solutions 

budgétaires. En 2021, cette démarche a donné lieu à des accords de conversion de créances en 

Égypte, en Guinée-Bissau et en Mauritanie. Le PAM tirera les enseignements de ces expériences 

pour aider d’autres pays envisageant de mettre en place un dispositif de ce type en 2022. De 

par ses interventions en faveur de la sécurité alimentaire et de la protection sociale – qui sont 

mises en œuvre à grande échelle et utilisent des sommes importantes libellées dans la monnaie 

locale–, le PAM est particulièrement bien placé pour collaborer avec les gouvernements de 

façon à aider les bénéficiaires au moyen de ces dispositifs, conformément aux accords 

d’allégement de la dette conclus entre débiteurs et créanciers. 

55. L’une des priorités institutionnelles clés pour parvenir à une plus grande efficience consiste à 

prendre des mesures de prévention, et chaque dollar économisé permet au PAM d’aider 

davantage de personnes souffrant de la faim. Pour obtenir des gains d’efficience, le PAM 

examine diverses options, parmi lesquelles on peut citer: les mesures préventives, qui 

permettent de mener des interventions plus rapides, plus prévisibles et plus efficaces avant 

qu’un choc ne devienne une situation d’urgence humanitaire; et l’assurance contre le risque 

climatique, qui assure une protection financière des moyens d’existence des populations et 

donne lieu à des versements plus rapides que les interventions humanitaires classiques. Ces 

approches ont optimisé les ressources financières et l’impact du PAM en améliorant la capacité 

des personnes vulnérables à se préparer à des phénomènes météorologiques extrêmes, en 

atténuant les répercussions de ces phénomènes sur leur vie et leurs moyens d’existence et en 

réduisant les besoins humanitaires. En 2020, par exemple, une analyse du financement fondé 

sur les prévisions menée au Bangladesh avant les inondations a permis de constater que le 

PAM parvenait à prêter assistance à un plus grand nombre de personnes et à un coût moitié 

moindre par rapport à l’intervention classique qu’il avait mise en œuvre pour faire face aux 

inondations de 201931. 

56. En 2021 et 2022, le PAM continuera de collaborer avec les donateurs gouvernementaux afin 

d’attirer davantage l’attention sur les avantages des mesures de prévention et la nécessité de 

les transposer à plus grande échelle au moyen de stratégies nationales bien définies de 

financement des risques de catastrophe, et de produire des données factuelles à ce sujet. Plus 

précisément, il continuera d’aider les gouvernements à transposer à amplifier et à renforcer 

leurs systèmes nationaux d’alerte rapide, et mobilisera à l’avance des fonds destinés à mettre 

en œuvre des mesures de prévention en Afrique, en Asie et en Amérique latine. 

 
31 Des gains d’efficience similaires ont été relevés à l’occasion de deux études: une étude réalisée en 2018 par l’Agence des 

États-Unis pour le développement international sur les investissements consentis dans les interventions rapides et la résilience 

en Éthiopie, au Kenya et en Somalie, qui a fait apparaître que les approches préventives auraient pu permettre d’économiser 

environ 287 millions de dollars par an sur 15 ans; et une analyse de la Mutuelle panafricaine de gestion des risques, qui a révélé 

qu’une action rapide pouvait abaisser le coût de l’achat de matériel de secours d’urgence dans une proportion allant jusqu’à 

45 pour cent et réduire considérablement les pertes des ménages par rapport aux interventions menées plus tardivement. 
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57. Le PAM travaillera également en étroite collaboration avec les gouvernements pour examiner 

ensemble des instruments de financement, des plans, des initiatives et des partenariats au 

niveau des pays susceptibles de le positionner au mieux pour venir en aide aux plus 

vulnérables. En appuyant la mise en œuvre de filets et de programmes de protection sociale, le 

PAM entend assurer les services nécessaires en collaboration avec les gouvernements ou en 

leur nom, et à leur demande. 

Évolution de la souplesse et de la prévisibilité des financements 

58. Le PAM est un organisme financé par des contributions volontaires, qui dépend principalement 

des fonds versés par les gouvernements et d’autres acteurs du secteur public pour mettre en 

œuvre son programme de travail. Étant donné que chaque dollar qu’il reçoit est essentiel pour 

la continuité de ses opérations et de ses programmes, toutes les formes de soutien que lui 

apportent ses partenaires sont très appréciées. Bien que le PAM ait enregistré en 2020 une 

augmentation de 14 pour cent des financements souples par rapport à 2019, ceux-ci ne 

représentaient que 5,7 pour cent du montant total du produit des contributions en 2020, soit 

un niveau analogue à celui des années précédentes (figure II.2). Le PAM redoublera d’efforts 

pour augmenter la part des contributions souples et, lorsque cela sera possible, réduire les 

préaffectations ainsi que les restrictions imposées à toutes les sources de financement, 

notamment en déterminant l’intérêt potentiel de ces financements et en renforçant la visibilité, 

la transparence et la communication d’informations s’agissant des contributions souples afin 

de créer des incitations pour les donateurs. En outre, davantage de données sur l’utilisation des 

financements souples seront intégrées dans le rapport annuel sur les résultats. 

Figure II.2: Financements souples alloués au PAM en montant et pourcentage du total 

des contributions non affectées, 2017-2022  

(contributions confirmées et prévues) 
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59. Le montant et la part relative des financements non préaffectés en provenance du secteur privé 

et des particuliers ont progressé régulièrement en 2020, première année au cours de laquelle 

la stratégie en matière de partenariat et de mobilisation de fonds auprès du secteur privé a été 

mise en œuvre au moyen d’investissements approuvés par le Conseil d’administration. Cette 

orientation positive devrait se poursuivre en 2021 et 2022 à mesure que le PAM applique 

progressivement la stratégie. 

60. Le PAM fera campagne auprès des donateurs gouvernementaux en vue de réduire la 

préaffectation des contributions et les restrictions imposées et d’augmenter les financements 

prévisibles, souples et pluriannuels chaque fois que possible. Ce type de financement renforce 

les moyens opérationnels, la souplesse d’adaptation et l’horizon de planification du PAM ainsi 

que son aptitude à faire face aux déficits de financement. 

61. Par rapport aux niveaux enregistrés à la fin de 2020, le premier semestre de 2021 a vu un 

assouplissement des financements et une augmentation de la part des contributions 

préaffectées au niveau des PSP (13 pour cent contre 2 pour cent) et à celui des effets directs 

stratégiques (22 pour cent contre 19 pour cent). La préaffectation au niveau des activités a 

diminué, passant de 73 pour cent à 64 pour cent, ce qui indique une évolution positive vers une 

plus grande souplesse des conditions imposées par les donateurs, évolution qui devrait se 

poursuivre en 2022. Les contributions pouvant être utilisées pour rembourser les prêts internes 

en faveur des projets ont également augmenté, leur montant ayant triplé pour passer de 

474 millions de dollars en 2016 à 1,41 milliard de dollars en 2020. La tendance à la réduction 

des préaffectations et des restrictions devrait se confirmer en 2022. 

62. Les financements pluriannuels ont augmenté de 4 pour cent entre 2019 et 2020, pour atteindre 

1,41 milliard de dollars. Cette augmentation confirme la tendance à la hausse des financements 

pluriannuels, qui sont passés de 8 pour cent du financement total en 2016 à 17 pour cent en 

2020. À la mi-2021, le PAM avait déjà reçu plus de 1 milliard de dollars en contributions 

pluriannuelles, et espère donc atteindre, voire dépasser, le niveau de 2020 en 2021 et en 2022. 

63. Le PAM mène une action de sensibilisation auprès d’un large éventail de partenaires en vue de 

conclure des accords de partenariat stratégique qui portent normalement sur trois à cinq ans. 

Le nombre de donateurs intéressés par ces accords est passé de six en 2020 à 13 en 2021, et 

pourrait atteindre 17 en 2022. Dans le cadre des efforts déployés par le PAM pour augmenter 

l’efficience et la rapidité de la mobilisation de fonds, le recours à des accords de partenariat 

stratégique renforce le dialogue avec les donateurs individuels concernant les priorités 

communes et les besoins d’information, diminue les ressources humaines et financières 

consacrées à la gestion des dons (établissement des rapports compris) et réduit 

considérablement les coûts de transaction. À cette fin, le PAM continuera d’attirer l’attention 

sur les avantages que procurent les accords-cadres pluriannuels à ses partenaires existants et 

potentiels, notamment en dialoguant avec des décideurs se trouvant dans les pays partenaires 

et en tirant parti du débat engagé au niveau mondial concernant les principes et bonnes 

pratiques d’action humanitaire, le pacte de financement et d’autres initiatives lors de la 

négociation des accords avec les partenaires. 
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64. Compte d’intervention immédiate (CII). Le CII, qui a été créé sous la forme d’un mécanisme de 

mise à disposition de ressources souples pour donner au PAM les moyens de répondre 

rapidement aux besoins urgents, continuera de jouer un rôle essentiel dans la fourniture de 

fonds humanitaires flexibles permettant d’agir en temps opportun. En 2020, 188 millions de 

dollars ont été affectés sur une base autorenouvelable par l’intermédiaire du CII afin d’assurer 

une assistance alimentaire vitale alors qu’aucun financement n’était prévu. Le Yémen, le Burkina 

Faso, le Mozambique et le Liban ont été les quatre principaux bénéficiaires de ces avances du 

CII. Des interventions d’urgence étant de plus en plus souvent nécessaires, la demande de fonds 

en provenance du CII augmente, et une nouvelle injection de capital dans ce compte serait utile. 

Le nombre de donateurs contribuant directement au CII devrait augmenter, pour passer de 

cinq en 2020 à huit en 2021. On s’attend à ce que le montant total des contributions 

préaffectées destinées au CII augmente de 92 pour cent, pour passer de 24 millions de dollars 

en 2020 à 46 millions de dollars en 2021, et ce niveau devrait être maintenu en 2022. 

65. Le nouveau Plan stratégique pour 2022-2025 exposera la façon dont le PAM prévoit de procéder 

pour renforcer sa base de donateurs et rechercher de nouvelles sources de financement 

– notamment par l’intermédiaire de partenariats élargis noués avec des institutions financières 

internationales, des fondations et le secteur privé – en mettant en avant ses atouts en vue de 

la mise en œuvre et de l’accompagnement d’actions destinées à venir à bout de la faim. Les 

financements pluriannuels souples demeureront nécessaires si l’on veut mener des 

interventions plus efficaces face à des situations évoluant rapidement et répondre aux besoins 

immédiats en matière de sécurité alimentaire et de nutrition et à d’autres besoins essentiels 

tout en contribuant à des résultats à long terme plus durables pour les personnes concernées 

et leurs communautés. 

 



WFP/EB.2/2021/5-A/1/Rev.1 30 

Chapitre III: Besoins opérationnels et plan d’exécution provisoire 

pour 2022 

Aperçu 

66. Les besoins prévus du PAM pour 2022 tiennent compte des répercussions de la pandémie de 

COVID-19, qui s’ajoutent à l’accentuation de la faim, au nombre croissant de conflits et à la crise 

climatique. Compte tenu de la forte aggravation de la faim et de la malnutrition dans le monde 

décrite au chapitre I, les besoins opérationnels pour 2022, établis à partir de l’ensemble des 

besoins formulés dans les PSP approuvés par le Conseil d’administration, sont estimés à 

13,9 milliards de dollars. Dans le présent Plan de gestion, il est prévu que le PAM viendra en 

aide à 124 millions de personnes dans le cadre de 85 opérations, soit une augmentation de 

23 pour cent par rapport au plan de gestion précédent, ce qui en fait le plan de gestion du PAM 

le plus ambitieux à ce jour. Bien que ces chiffres comprennent les besoins à satisfaire pour 

assurer l’assistance alimentaire dans l’ensemble de son programme de travail, le PAM doit faire 

preuve de souplesse pour faire face aux problèmes soudains et non anticipés. Pour répondre à 

des besoins en augmentation dans un environnement plus complexe, le PAM mettra à profit sa 

capacité à travailler dans les sphères de l’action humanitaire et du développement, renforcera 

sa contribution à la paix et investira dans des partenariats stratégiques et opérationnels de 

façon à ne laisser personne de côté. 

Analyse de la situation 

67. En août 2021, le PAM et ses partenaires intervenaient dans le cadre de situations d’urgence se 

déroulant dans 22 pays. Les cinq opérations de pays les plus vastes – au Yémen, en République 

arabe syrienne, au Soudan du Sud, au Soudan et au Liban – représentent près de la moitié des 

besoins opérationnels du PAM prévus pour 2022; les activités menées au Yémen représentent, 

à elles seules, 14 pour cent de ces besoins, et les ressources nécessaires en République arabe 

syrienne et au Liban devraient augmenter en 2022 sous l’effet de la dégradation de la situation 

économique dans les deux pays. L’augmentation du nombre de bénéficiaires et de la valeur des 

transferts de type monétaire au Soudan du Sud et au Soudan se retrouve dans les budgets en 

hausse des bureaux du PAM dans ces deux pays. L’augmentation du budget de portefeuille de 

pays pour le Soudan tient également compte de l’appui technique que le PAM fournira au 

Gouvernement pour faciliter la mise en œuvre du programme national d’aide aux familles. 
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Figure III.1: Croissance des cinq principales opérations 

 

68. Néanmoins, l’augmentation de la somme des budgets des cinq principaux pays (8 pour cent) 

devrait être moins forte que l’augmentation du budget global des opérations du PAM 

(13 pour cent), ce qui montre que les besoins s’accélèrent dans l’ensemble du portefeuille 

d’activités (voir figure III.1). Le PAM transpose à plus grande échelle l’assistance alimentaire et 

nutritionnelle visant à sauver des vies assurée pendant les crises afin de subvenir aux besoins 

essentiels des personnes les plus vulnérables, en surmontant les difficultés d’accès, en 

développant les transferts de type monétaire et en traitant la malnutrition aiguë. Au-delà des 

interventions d’urgence, le PAM collabore de plus en plus souvent avec des partenaires pour 

améliorer la prévention de la faim en investissant dans le capital humain et les moyens 

d’existence et en renforçant les systèmes alimentaires ainsi que les systèmes de préparation 

aux situations d’urgence, d’approvisionnement et de protection sociale, afin de faire reculer la 

faim et d’apporter un soutien aux personnes vulnérables exposées à des chocs récurrents. 

Action menée pour faire face à la COVID-19 

69. À la fin de 2021, le cadre de programmation du PAM pour la riposte et le redressement 

socioéconomiques face à la crise liée à la COVID-19 sera pleinement intégré dans les PSP. Conçu 

pour compléter la planification des interventions d’urgence du PAM, ce cadre contribue à 

catalyser et à coordonner les initiatives à long terme menées par le PAM en matière de 

programmation, de mobilisation de ressources et de partenariats pour faire face à la COVID-19, 

qui visent à aider les pays à reconstruire en mieux. Afin de permettre au PAM de s’acquitter de 

son double mandat consistant à sauver des vies et à changer la vie, le cadre est axé sur trois 

volets: la protection sociale, les services de base et les systèmes alimentaires. 

70. La pandémie de COVID-19 a mis en évidence la vulnérabilité des systèmes alimentaires face aux 

chocs et la nécessité de s’assurer que ces systèmes peuvent résister aux perturbations à court 

terme, tout en donnant aux économies et aux sociétés les moyens de reconstruire en mieux à 

moyen et long terme. Comme cela a été souligné lors des préparatifs du Sommet des 

Nations Unies sur les systèmes alimentaires 2021, il est indispensable, pour transformer les 

systèmes alimentaires, de bâtir des chaînes d’approvisionnement résilientes, inclusives et 

9

Croissance des cinq principaux pays du Plan 

de gestion pour 2022 et des autres pays 

(en millions de dollars)

6 576
7 698

5 768

6 239

 Plan de gestion pour 2021
(en millions de dollars)

Plan de gestion pour 2022
(en millions de dollars)

12 344

13 937

Total

Autres

5 principaux 

pays

Yémen
1 912
14%

République 
arabe 

syrienne
1 370
10%

Soudan du 
Sud

1 149
8%

Soudan
974
7%

Liban
834
6%

Autres
7 698
55%

Plan de gestion pour 2022 – Ventilation par pays 

(en millions de dollars)
Total = 13 937 millions de dollars
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équitables offrant des avantages à toutes les parties prenantes. Afin d’y contribuer, le PAM: 

suivra une approche en matière d’achats de plus en plus adaptée au contexte local, notamment 

en développant les achats aux petits exploitants agricoles; recensera les initiatives et les outils 

existants et expérimentera des méthodes standard du secteur pour atténuer le risque de pertes 

après récolte; améliorera son système de gestion des fournisseurs et continuera de garantir la 

sécurité sanitaire et la qualité des aliments de base et des aliments transformés; et réduira les 

répercussions environnementales et sociales de ses opérations d’achat. Ces activités 

nécessiteront des parties prenantes de divers secteurs qu’elles collaborent à la création de 

systèmes alimentaires productifs, équitables, inclusifs et durables. 

Domaines thématiques transversaux 

71. Les domaines thématiques transversaux comprennent l’environnement et le changement 

climatique, les conflits et la contribution du PAM à la paix, la protection et la responsabilité à 

l’égard des populations touchées, l’égalité femmes-hommes, la protection sociale, le 

renforcement des capacités des pays, la coopération Sud-Sud, les systèmes alimentaires et 

l’appui aux petits exploitants, la programmation et le suivi fondés sur des données probantes, 

la réduction des vulnérabilités et le renforcement de l’auto-suffisance des réfugiés, et 

l’alimentation scolaire. Généralement, les activités correspondantes sont principalement 

financées au moyen des fonds d’affectation spéciale à vocation institutionnelle. On trouvera ci-

après de plus amples renseignements sur certains de ces domaines. 

72. Les initiatives que le PAM mène pour intégrer l’égalité des sexes et l’avancement des femmes 

dans l’ensemble de ses activités seront élaborées en application de sa nouvelle politique en 

matière de problématique femmes-hommes pour 2022-2026, qui s’appuie sur les 

recommandations issues d’une évaluation de la politique précédente, adoptée pour la période 

2015-202032. Par voie de conséquence, le PAM redoublera d’efforts pour encourager l’adoption 

de pratiques destinées à favoriser l’équité entre les femmes et les hommes et la conduite 

d’initiatives ayant pour objectif de transformer les relations entre les sexes dans le cadre de 

l’exécution de son mandat. Pour mettre en œuvre ses politiques et ses stratégies 

institutionnelles, le PAM continuera de faire en sorte que les considérations liées à la 

problématique femmes-hommes soient prises en compte dans les PSP de deuxième 

génération. Le programme du PAM visant à transformer les relations entre les femmes et les 

hommes, le marqueur associant égalité femmes-hommes et âge (appliqué lors des phases de 

conception et de suivi des politiques et des stratégies) et le Plan d’action à l’échelle du système 

des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’avancement des femmes viendront à l’appui de 

la prise en compte systématique de cette problématique. 

73. En 2022, le PAM investira dans la gestion des connaissances sur la production, l’analyse, 

l’utilisation et le suivi des données relatives à la problématique femmes-hommes et dans les 

partenariats stratégiques pour faire avancer l’égalité des sexes dans le cadre des initiatives 

menées pour éradiquer la faim. Pour ce faire, il faut disposer de personnel motivé, compétent 

et formé et de ressources financières adéquates. Le PAM continuera d’investir dans le 

développement des connaissances et des compétences des employés et des partenaires, 

notamment grâce à la plateforme didactique sur la problématique femmes-hommes (Gender 

Learning Channel), à sa boîte à outils relative à cette problématique et à des activités adaptées 

de renforcement des capacités. Généralement, les initiatives liées à la problématique femmes-

 
32 WFP/EB.A/2020/7-B et WFP/EB.A/2020/7-B/Add.1. 

https://executiveboard.wfp.org/document_download/WFP-0000115768
https://executiveboard.wfp.org/document_download/WFP-0000115769
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hommes sont financées au moyen des fonds d’affectation spéciale à vocation institutionnelle. 

En complément des budgets consacrés à la problématique devant être prévus dans tous les 

PSP, une procédure institutionnelle conforme au cadre de résultats sera mise en œuvre pour 

effectuer le suivi des dépenses engagées pour parvenir à l’égalité des sexes. 

74. Pour les gouvernements du monde entier, disposer de systèmes de protection sociale efficaces 

et équitables est essentiel pour réduire la pauvreté extrême, la faim et les inégalités et 

indispensable pour venir à bout de la faim. Les gouvernements font de plus en plus souvent 

appel au PAM pour qu’il les aide à renforcer leurs systèmes nationaux de protection sociale en 

leur fournissant des conseils techniques et en exécutant certaines composantes des 

programmes nationaux en leur nom. La pandémie de COVID-19 a entraîné une augmentation 

de cette demande, les gouvernements recherchant du soutien pour concevoir et mettre en 

œuvre rapidement des interventions concrètes de protection sociale qui atténuent les 

répercussions de la crise. 

75. En juillet 2021 le PAM a publié une nouvelle stratégie destinée à appuyer les dispositifs de 

protection sociale33. La stratégie et le cadre qui l’accompagne définissent l’approche que le PAM 

entend suivre et décrivent comment il contribuera aux initiatives collectives visant à atteindre 

des objectifs nationaux de protection sociale à long terme. Le PAM se fixe deux priorités dans 

le cadre des activités qu’il mène pour aider les populations à améliorer de manière substantielle 

leur accès aux systèmes nationaux de protection sociale: préserver et renforcer la capacité de 

ces populations à subvenir à leurs besoins en matière de sécurité alimentaire et de nutrition 

ainsi qu’à d’autres besoins essentiels connexes; et leur donner les moyens de mieux gérer les 

risques et les chocs auxquels elles doivent faire face. Ces deux priorités – qui visent à éliminer 

la faim et à réduire et à gérer les risques de toutes sortes – font partie intégrante du mandat 

général du PAM. 

76. Le PAM souscrit à la recommandation du Comité d’aide au développement de l’Organisation de 

coopération et de développement économiques sur l’articulation entre action humanitaire, 

développement et paix, qui souligne la nécessité de donner la priorité à la "prévention 

permanente, au développement chaque fois que possible, à l’action humanitaire si nécessaire". 

Le PAM s’efforce également de relier l’alerte rapide à une action rapide efficace, d’entreprendre 

des programmes tenant compte des risques de conflit et de mettre à profit ses atouts 

opérationnels pour s’attaquer aux facteurs sous-jacents de la famine. Cela l’amènera à axer son 

action sur les personnes les plus vulnérables et celles auxquelles il est le plus difficile de venir 

en aide, à investir dans les partenariats appropriés et dans des activités complémentaires et à 

engager un dialogue politique et à pratiquer une diplomatie humanitaire sur des questions 

majeures liées à la prévention de la faim et de la famine, notamment la mise en œuvre de la 

résolution 2417 du Conseil de sécurité de l’ONU34 sur l’accès à la nourriture pour toutes les 

populations en situation d’insécurité alimentaire se trouvant dans des environnements de 

conflit. En application de son mandat multidimensionnel, le PAM utilisera divers outils pour 

favoriser la prospérité et l’autosuffisance des personnes et des communautés, en particulier en 

collaborant étroitement avec les gouvernements afin de renforcer les moyens dont ils disposent 

pour subvenir aux besoins de leurs citoyens. 

 
33 PAM. 2021. World Food Programme Strategy for Support to Social Protection. 

34 Disponible à l’adresse: 

https://undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=S%2FRES%2F2417(2018)&Language=E&DeviceType=Desktop. 

https://docs.wfp.org/api/documents/WFP-0000129789/download/
https://undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=S%2FRES%2F2417(2018)&Language=E&DeviceType=Desktop
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77. En investissant dans des processus à long terme destinés à renforcer l’éducation, la nutrition, 

la résilience des moyens d’existence et les systèmes de protection sociale, le PAM facilitera la 

mobilité économique et sociale, consolidera le lien entre les citoyens et les États et contribuera 

à faire en sorte que les personnes et les communautés les plus vulnérables aient accès aux 

services essentiels. 

Analyse des besoins opérationnels pour 2022 

78. L’augmentation des besoins opérationnels en 2022 par rapport à 2021 s’explique par 

l’engagement continu que le PAM maintient en faveur des interventions visant à sauver des vies 

tout en améliorant la résilience de ses bénéficiaires, en renforçant les capacités et les systèmes 

nationaux et en réduisant la nécessité d’une assistance humanitaire. 

Analyse par domaine d’action privilégié 

TABLEAU III.1: BESOINS OPÉRATIONNELS PAR DOMAINE D’ACTION PRIVILÉGIÉ, 2021 ET 2022 

Domaine d’action 

privilégié 

Besoins opérationnels 

pour 2021 

(en millions de dollars) 

Besoins opérationnels pour 

2022 

(en millions de dollars) 

Augmentation  

(en pourcentage) 

Intervention face à une 

crise 

9 545 10 770 13 

Renforcement de la 

résilience 

2 252 2 614 16 

Causes profondes 547 553 1 

Total 12 344 13 937 13 

79. En 2022, les interventions face aux crises représenteront la plus grande partie des ressources 

requises, soit 77 pour cent, contre 19 pour cent pour le renforcement de la résilience et 

4 pour cent pour les causes profondes. Ces chiffres sont le reflet des besoins humanitaires 

croissants constatés à l’échelle mondiale et de la priorité fondamentale accordée par le PAM 

aux activités destinées à sauver des vies dans les situations d’urgence. Cela étant, il demeurera 

nécessaire de mener des interventions visant à sauver des vies dans de nombreuses régions 

tant que l’on ne sera pas parvenu à changer la vie des personnes concernées en renforçant leur 

résilience et en s’attaquant aux causes profondes de la faim et de la malnutrition. C’est en 

République arabe syrienne et au Soudan que les activités liées aux interventions face aux crises 

devraient augmenter le plus en 2022. 
 

80. L’augmentation prévue de 16 pour cent dans le domaine du renforcement de la résilience 

correspond à la transposition à plus grande échelle de ces activités dans le cadre de plusieurs 

opérations prolongées de grande ampleur, comme celles menées au Burkina Faso, en Haïti, au 

Mali, au Soudan et au Soudan du Sud. Elle tient également compte de la conduite, par le PAM, 

d’activités humanitaires et d’activités de développement intégrées et programmées de façon à 

répondre aux besoins urgents des populations en matière de sécurité alimentaire et de 

nutrition et à d’autres besoins essentiels tout en améliorant leur résilience à long terme face 

aux chocs et aux facteurs de perturbation. Près de 40 pour cent de l’augmentation des activités 

de renforcement de la résilience sont liés aux activités de création d’actifs et d’appui aux moyens 

d’existence. L’accent accru placé sur le renforcement de la résilience s’inscrira dans l’appui 

supplémentaire apporté dans le cadre d’activités connexes, en particulier les investissements 
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consacrés à l’alimentation scolaire au Burkina Faso, aux activités nutritionnelles au Mali et au 

renforcement des capacités des pouvoirs publics au Soudan du Sud. 

Analyse du nombre de bénéficiaires 

TABLEAU III.2: BÉNÉFICIAIRES PAR BUREAU RÉGIONAL, 2021-2022 

Bureau régional 2021 

(en millions de 

bénéficiaires) 

2022 

(en millions de 

bénéficiaires) 

Augmentation 

(diminution) 

(en pourcentage) 

Asie et Pacifique 10,8* 20,4 89 

Moyen-Orient et Afrique du Nord 25,1* 31,5 26 

Afrique de l’Ouest 12,7 16,2 27 

Afrique australe 18,0 15,0 (17) 

Afrique de l’Est 29,2 32,1 10 

Amérique latine et Caraïbes 5,1 9,0 78 

Total 100,8 124,1 23 

* Les chiffres indiqués dans le plan de gestion de l’année dernière (WFP/EB.2/2020/5-A/1/Rev.1) tenaient compte de la 

proposition de transférer l’Arménie du Bureau régional pour le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord au Bureau régional pour 

l’Asie et le Pacifique. À la suite d’un réexamen de la situation, toutefois, l’Arménie est demeurée au sein du Bureau régional 

pour le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord, et les chiffres de 2021 mentionnés dans ce tableau ont été révisés en conséquence. 

81. Trois bureaux régionaux – Asie et Pacifique, Moyen-Orient et Afrique du Nord, et Afrique de l’Est 

– représentent plus de 70 pour cent du nombre total de bénéficiaires. Les crises humanitaires 

inextricables qui se déroulent en Afrique de l’Est, au Moyen-Orient et en Afrique du nord 

continuent de nécessiter des activités opérationnelles de grande ampleur. Rien qu’en 

Afghanistan, le nombre de bénéficiaires augmentera de plus de 10 millions de personnes (plus 

333 pour cent) en raison de l’aggravation de la faim et de la malnutrition due à la sécheresse, à 

la dégradation rapide des conditions de sécurité et à la COVID-19. L’Afghanistan représente 

l’augmentation en valeur absolue la plus importante des opérations du PAM entre 2021 et 2022. 

82. Une forte augmentation du nombre de bénéficiaires est prévue au Burkina Faso et au Nigéria 

du fait des chocs économiques et des conflits, et au Sahel à cause de l’insécurité prolongée et 

des facteurs de perturbation liés au climat. Le Bureau régional pour l’Amérique latine et les 

Caraïbes s’attend à une augmentation de 78 pour cent du nombre de ses bénéficiaires, due 

principalement aux crises prolongées en Haïti, au Honduras et en République bolivarienne du 

Venezuela. 

83. Dans le même temps, les besoins et le nombre de bénéficiaires devraient diminuer dans les 

pays d’Afrique australe qui ont enregistré des pluies suffisantes et de bonnes récoltes. 

L’exception notable est Madagascar, où le nombre de bénéficiaires devrait augmenter de près 

d’un demi-million de personnes (plus 44 pour cent) alors que le pays continue de faire face à la 

pire sécheresse qu’il ait connue depuis 1981 et à la crise humanitaire qui en découle. 
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Aptitude à contribuer à la réalisation des objectifs de développement durable 

84. La satisfaction des besoins d’urgence et l’amélioration de la sécurité alimentaire figurent parmi 

les principales responsabilités du PAM, et le Plan de gestion pour 2022-2024 tient compte de 

l’engagement continu consistant, d’une part, à aider les gouvernements à atteindre l’ODD 2 et, 

d’autre part, à réaliser l’ODD 17 au moyen de partenariats renforcés qui mettent à profit la 

contribution de la sécurité alimentaire et de la nutrition à la concrétisation d’autres ODD. On 

trouvera au tableau III.3 les besoins opérationnels du PAM pour chacun de ses cinq Objectifs 

stratégiques et de ses huit Résultats stratégiques, qui correspondent aux cibles des ODD 2 

et 17. Les Objectifs stratégiques 1 (Éliminer la faim), 3 (Assurer la sécurité alimentaire) et 

5 (Travailler en partenariat pour de meilleurs résultats au regard des ODD) représentent 

92 pour cent de l’ensemble des besoins opérationnels pour 2022. 

TABLEAU III.3: BESOINS OPÉRATIONNELS PAR OBJECTIF STRATÉGIQUE ET RÉSULTAT STRATÉGIQUE, 2021 ET 2022 

ODD Objectif stratégique Résultat stratégique 2021 

Besoins 

opérationnels 

(en millions de 

dollars) 

2022 

Besoins 

opérationnels 

(en millions de 

dollars) 

Augmentation 

(diminution) 

(en pourcentage) 

2 1 Éliminer la faim 1 Accès à la nourriture 10 034 10 826 8 

2 Améliorer la 

nutrition 

2 Fin de la malnutrition 943 914 (3) 

3 Assurer la 

sécurité 

alimentaire 

3 Augmentation de la 

productivité et des 

revenus des petits 

exploitants 

247 383 55 

4 Systèmes alimentaires 

durables 

444 643 45 

17 4 Appuyer la 

mise en œuvre 

des ODD 

5 Renforcement des 

capacités 

146 156 7 

6 Cohérence des 

politiques 

3,75 3,39 (10) 

5 Travailler en 

partenariat 

pour de 

meilleurs 

résultats au 

regard des 

ODD 

7 Diversification des 

ressources 

0,80 1,03 28 

8 Renforcement des 

partenariats mondiaux 

525 1 010 92 

Total 12 344 13 937 13 
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Objectif de développement durable 2 

85. Les activités menées pour réaliser l’Objectif stratégique 1 représenteront environ 78 pour cent 

(10,8 milliards de dollars) de l’ensemble des besoins opérationnels du PAM en 2022, soit une 

augmentation de 8 pour cent par rapport à 2021, liée en grande partie à la forte hausse du coût 

des interventions face aux crises conduites au titre de l’Objectif stratégique 1 en Afghanistan, 

au Mozambique, en République arabe syrienne, en République bolivarienne du Venezuela et au 

Soudan, alors que ces pays connaissent des conflits, des chocs climatiques et des 

fléchissements économiques. 

86. Bien que l’on constate une légère diminution des besoins opérationnels au titre de l’Objectif 

stratégique 2 (Améliorer la nutrition), la majeure partie de cette diminution tient à des 

évolutions budgétaires au Yémen et au Tchad, où les interventions nutritionnelles ont été 

davantage intégrées dans les interventions face aux crises et relèveront de l’Objectif 

stratégique 1 en 2022. 

87. Les activités menées au titre de l’Objectif stratégique 3, qui englobe le Résultat stratégique 3 

(Productivité et revenus des petits exploitants) et le Résultat stratégique 4 (Systèmes 

alimentaires durables) et représente 7 pour cent des besoins opérationnels pour 2022, 

augmenteront de 48 pour cent par rapport à 2021. Cette croissance tient aux fortes 

augmentations enregistrées dans plusieurs pays tels que la Somalie, où le PSP de deuxième 

génération – dont la mise en œuvre débutera en janvier 2022 – s’accompagnera de l’adoption 

d’une approche à long terme en faveur du renforcement de la résilience et du développement 

du capital humain afin de compléter les interventions menées pour subvenir aux besoins 

urgents. 

Objectif de développement durable 1735 

88. L’augmentation de 7 pour cent des besoins opérationnels pour l’Objectif stratégique 4, qui 

comprend le Résultat stratégique 5 (Renforcement des capacités) et le Résultat stratégique 6 

(Cohérence des politiques), est due principalement au développement des activités de 

renforcement des capacités institutionnelles en Iraq, au Liban, au Népal, en République 

dominicaine et au Soudan. Au Népal, par exemple, des activités d’analyse, d’évaluation et de 

suivi destinées à appuyer la mise en place d’une intervention de financement fondé sur les 

prévisions augmenteront les besoins de 4,7 millions de dollars. 

89. L’Objectif stratégique 5 comprend le Résultat stratégique 7 (Diversification des ressources) et le 

Résultat stratégique 8 (Renforcement des partenariats mondiaux), ce dernier représentant près 

de 100 pour cent des activités menées au titre de cet objectif stratégique. Le financement du 

Résultat stratégique 8 pour 2022 a presque doublé par rapport à 2021 sous l’effet de l’accent 

accru placé, au sein du portefeuille d’activités du PAM, sur la prestation de services et les 

plateformes. Au Liban, par exemple, une augmentation de 193 millions de dollars en 2022 

permettra d’aider le Gouvernement en assurant des services de transferts de type monétaire à 

la demande destinés au projet national de filets de protection sociale visant à faire face à la 

crise et à lutter contre la COVID-19. 

 
35 Renforcer les moyens de mettre en œuvre le Partenariat mondial pour le développement durable et le revitaliser. 
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TABLEAU III.4: BESOINS OPÉRATIONNELS PAR RÉSULTAT STRATÉGIQUE ET CATÉGORIE D’ACTIVITÉS, 2022 

(en millions de dollars) 

Catégorie 

d’activités 

Résultat 

stratégique 

1 

Résultat 

stratégique 

2 

Résultat 

stratégique 

3 

Résultat 

stratégique 

4 

Résultat 

stratégique 

5 

Résultat 

stratégique 

6 

Résultat 

stratégique 

7 

Résultat 

stratégique 

8 

Total 

Analyse, 

évaluation et 

suivi 

1 < 1 

 

< 1 9   < 1 10 

Création 

d’actifs et appui 

aux moyens 

d’existence 

683 1 256 442 

 

   1 383 

Adaptation au 

changement 

climatique et 

gestion des 

risques 

  2 65 1    67 

Plateformes et 

services 

communs 

    4   1 006 1 010 

Renforcement 

des capacités 

individuelles 

22  6 7 

 

  

 

36 

Renforcement 

des capacités – 

institutionnelles 

103 27 21 58 132 3  2 347 

Préparation 

aux situations 

d’urgence 

18   7 3    29 

Nutrition 739 856 

 

3 

 

  

 

1 598 

Autres       1 1 2 

Alimentation 

scolaire 

969 28 6 1 8  

  

1 011 

Appui aux 

marchés 

agricoles au 

profit des petits 

exploitants 

 

2 58 35 < 1    96 

Transferts de 

ressources non 

assortis de 

conditions pour 

favoriser l’accès 

à la nourriture 

8 291 < 1 33 24     8 347 

Total 10 826 914 383 643 156 3 1 1 010 13 937 
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Analyse par modalité de transfert et catégorie de coûts 

90. Le PAM utilise diverses activités et modalités pour assurer des transferts destinés à sauver des 

vies et à changer la vie, qui permettent de venir en aide à des personnes ayant un besoin urgent 

d’assistance, de renforcer la résilience et de s’attaquer à des vulnérabilités structurelles. 

L’assistance fournie sous forme de produits alimentaires, de transferts de type monétaire et de 

bons-produits représente 87 pour cent du montant total des coûts de transfert inclus dans les 

besoins opérationnels pour 2022. Les 13 pour cent restants concernent les activités de 

renforcement des capacités et de prestation de services qui visent à accroître les moyens dont 

les gouvernements et les partenaires disposent pour améliorer la situation de millions de 

personnes souffrant de la faim et de malnutrition auxquelles le PAM ne vient pas en aide 

directement. 

91. Le tableau III.5 présente les valeurs des transferts et les coûts associés pris en compte dans les 

besoins opérationnels du PAM pour 2021 et 2022. L’augmentation prévue dans le plan de 

gestion se traduit par une hausse de 11 pour cent des ressources nécessaires aux transferts 

alimentaires et de 9 pour cent pour les ressources destinées aux transferts de type monétaire, 

ces modalités représentant à elles deux la majorité de l’ensemble des besoins opérationnels. 

Bien que leur importance soit faible en valeur, les augmentations de 106 pour cent des 

ressources requises pour la prestation de services et de 25 pour cent de celles requises pour le 

renforcement des capacités montrent une progression de la demande de services assurés par 

le PAM et la volonté de développer les activités de renforcement de capacités en faveur des 

gouvernements et des communautés. 

TABLEAU III.5: VALEURS DES TRANSFERTS ET COÛTS ASSOCIÉS, 2021 ET 2022 

Modalité de transfert et 

coûts associés 

Besoins 

opérationnels 

pour 2021 

(en millions de 

dollars) 

Part dans le 

montant total des 

coûts de transfert  

(en pourcentage) 

Besoins 

opérationnels 

pour 2022 

(en millions de 

dollars) 

Part dans le 

montant total des 

coûts de transfert  

(en pourcentage) 

Augmentatio

n 

(diminution) 

(en 

pourcentage) 

Produits alimentaires 5 204 50 5 771 50 11 

Transferts de type monétaire 3 800 37 4 141 35 9 

Espèces 2 425 24 2 820 24 16 

Bons-valeur 1 374 13 1 321 11 (4) 

Bons-produits 369 4 252 2 (32) 

Renforcement des capacités 531 5 664 6 25 

Prestation de services 416 4 859 7 106 

Montant total des coûts de 

transfert 

10 320 100 11 686 100 13 

Coûts de mise en œuvre 783 

 

908 

 

 

Coûts d’appui directs 490 525 

Montant total des coûts 

directs 

11 593 13 119 

Coûts d’appui indirects 751 818 

Total 12 344 13 937 
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Transferts sous forme de produits alimentaires 

92. Dans un environnement opérationnel de plus en plus complexe, le plan du PAM fondé sur les 

besoins pour 2022 s’élève au total à 5,8 millions de tonnes de vivres, pour un montant estimé à 

5,8 milliards de dollars qui comprend la valeur des produits alimentaires plus les coûts de 

transfert; les céréales (dont la valeur est estimée à 2,8 milliards de dollars) représentent environ 

63 pour cent des besoins prévus en produits alimentaires. Bien que le volume global soit 

analogue à celui planifié pour 2021, le coût prévu est supérieur en raison de l’augmentation des 

prix de la plupart des produits alimentaires, en particulier des céréales (et notamment du riz du 

fait du développement des achats locaux et régionaux de cette denrée), des aliments composés 

et des mélanges et de l’huile végétale (compte tenu de l’augmentation prévue des achats d’huile 

de palme produite de manière durable). Près de 50 pour cent des 5,8 millions de tonnes de 

produits alimentaires devraient être achetés sur les marchés locaux et régionaux; ce sera 

notamment le cas pour plus de 65 pour cent du sorgho, du maïs et des haricots et pour 

98 pour cent de la farine de blé non enrichie. La tendance au développement des achats locaux 

et régionaux de suppléments nutritifs à base de lipides se poursuivra également. 

93. Le Bureau régional pour l’Afrique de l’Est est le principal bénéficiaire des transferts prévus sous 

forme de produits alimentaires, pour un montant de 1,9 milliard de dollars (34 pour cent de 

l’ensemble des besoins). Les besoins en produits alimentaires pour les huit pays connaissant 

une situation d’urgence de niveau 336 s’élèvent au total à 2,9 millions de tonnes, pour un 

montant de 3,0 milliards de dollars, soit 52 pour cent de l’ensemble des besoins. Les trois plus 

grands pays bénéficiaires des transferts de vivres sont le Yémen (847 millions de dollars), la 

République arabe syrienne (834 millions de dollars) et le Soudan du Sud (712 millions de 

dollars). 

94. En adoptant une approche dynamique de la gestion de la chaîne d’approvisionnement, le PAM 

optimise l’utilisation des ressources disponibles et vient en aide à ses bénéficiaires de manière 

plus efficiente. Parmi les solutions innovantes qu’il a adoptées figurent le Mécanisme de gestion 

globale des vivres, les accords à long terme conclus avec des fournisseurs, les plans 

d’approvisionnement fondés sur la demande et les prévisions de ressources, ainsi que les 

évaluations améliorées des marchés et des fournisseurs. 

Transferts de type monétaire 

95. L’utilisation par le PAM des transferts de type monétaire n’a cessé de progresser ces 

11 dernières années, et fait du PAM le chef de file mondial dans ce domaine. En 2022, le PAM 

prévoit d’assurer des transferts de type monétaire pour un montant de 4,1 milliards de dollars 

dans 68 pays, soit une augmentation de 9 pour cent par rapport à 2021. En 2022, le Bangladesh, 

la Jordanie, le Liban, la République arabe syrienne, la Somalie, le Soudan et le Yémen 

représenteront 50 pour cent de l’ensemble des ressources requises pour cette modalité, et 

celle-ci comptera pour 35 pour cent du montant total des coûts de transfert. 

96. Depuis le début de 2020, le PAM a aidé des gouvernements à mener des interventions appuyées 

par des transferts de type monétaire pour lutter contre la COVID-19. Ce soutien a depuis été 

étendu à d’autres interventions, et le PAM s’attend à ce que la fourniture d’une assistance 

technique et de services destinés aux virements d’administration à administrés continue de se 

développer en 2022, y compris au Liban, au Soudan et au Yémen. 

 
36 Y compris trois pays du Sahel central – le Burkina Faso, le Mali et le Niger –, le Nigéria, la République arabe syrienne, la 

République démocratique du Congo, le Soudan du Sud et le Yémen. 
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97. Afin de renforcer la confidentialité des données et la protection des bénéficiaires recevant une 

assistance de type monétaire, un cadre d’assurance de la gestion est en cours d’élaboration 

pour les transferts de type monétaire. Celui-ci définira les normes applicables aux plateformes 

de transferts monétaires utilisées s’agissant de l’identité des bénéficiaires, de la gestion des 

transferts et des paiements, et prévoira le renforcement des contrôles internes en vue de 

réduire les risques de fraude ainsi que les risques opérationnels. 

Bons-produits 

98. Les bons-produits sont une modalité de transfert distincte qui fournit aux bénéficiaires un 

crédit équivalent à une quantité fixe de certains aliments. Ils se sont avérés particulièrement 

utiles dans des environnements instables et là où les opérateurs des marchés accédaient plus 

facilement que les organismes humanitaires aux populations ayant besoin d’une assistance 

alimentaire. En 2022, les bons-produits s’élèveront à 252 millions de dollars, soit moins de 

2 pour cent du montant total des coûts de transfert, conformément à la tendance à la baisse 

observée ces dernières années. 

Renforcement des capacités 

99. Les transferts assurés au titre du renforcement des capacités comprennent le matériel, les 

équipements, les connaissances, les compétences et d’autres ressources, qui sont fournis 

directement aux bénéficiaires, aux communautés, aux partenaires ou aux interlocuteurs 

gouvernementaux pour compléter les transferts de vivres et les transferts de type monétaire. 

En 2022, des ressources d’un montant de 664 millions de dollars au total sont prévues pour 

couvrir les besoins opérationnels relatifs aux transferts assurés au titre du renforcement des 

capacités dans le cadre de 85 opérations, soit 6 pour cent du montant total des coûts de 

transfert. Par rapport à 2021, on s’attend à ce que ces transferts augmentent de 25 pour cent 

(voir tableau III.5). 

100. Les opérations menées dans huit pays (Bangladesh, Colombie, Iraq, Mali, République arabe 

syrienne, Soudan, Soudan du Sud et Yémen) représentent 36 pour cent du montant total des 

transferts qui seront effectués au titre du renforcement des capacités en 2022. Dans ces pays, 

les communautés et les ménages bénéficieront en parallèle de transferts liés au renforcement 

des capacités, de produits alimentaires et de transferts de type monétaire pour contribuer à 

améliorer leur résilience face à l’insécurité alimentaire. Le PAM prévoit d’augmenter l’appui au 

renforcement des capacités destiné aux Gouvernements bangladais (de 17 pour cent), 

colombien (de 197 pour cent) et soudanais (de 122 pour cent). Dans ces huit pays, le PAM a été 

sollicité pour aider à améliorer les systèmes de protection sociale et les filets de sécurité réactifs 

face aux chocs, en partie en raison des répercussions économiques de la COVID-19 qui ont 

accentué le besoin d’assistance de nouveaux groupes de population, notamment des habitants 

d’établissements informels en milieu urbain. 

101. Dans quelques pays, les transferts assurés au titre du renforcement des capacités représentent 

100 pour cent des programmes de travail du PAM pour 2021 et 2022. En Inde, par exemple, les 

activités prévues à cet égard viseront à appuyer l’amélioration des compétences spécialisées 

des fonctionnaires au niveau des États, les investissements dans des analyses poussées, 

l’extension de l’enrichissement du riz à de nouveaux États et le développement de la 

collaboration avec le secteur privé. 
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Prestation de services 

102. Le montant total des besoins relatifs à la prestation de services pour 2022 est estimé à 

859 millions de dollars. Cette modalité comprend une combinaison de services fournis en 

application du mandat du PAM et de services assurés à la demande au niveau des pays. Lorsque 

ces activités sont gérées au sein d’un pays ou pour le compte d’un gouvernement hôte, elles 

sont incluses dans le PSP du pays concerné. 

103. Le PAM facilite les interventions humanitaires en fournissant un appui crucial aux 

gouvernements et à la communauté d’aide humanitaire. Ainsi, le Service aérien d’aide 

humanitaire des Nations Unies (UNHAS) organise le transport sûr et fiable des travailleurs 

humanitaires et assure des services d’évacuation pour des raisons de sécurité ou des motifs 

sanitaires, et en tant qu’organisme chef de file du module de la logistique, le PAM assure la 

coordination, la gestion de l’information et des services d’appui logistique partagés pour 

l’ensemble de la communauté d’aide humanitaire pendant les interventions d’urgence. 

104. Le module des télécommunications d’urgence sert de réseau mondial regroupant des 

organisations qui travaillent ensemble pour proposer des services de communication partagés 

dans les situations d’urgence humanitaire, et offre un autre exemple de service que le PAM 

assure en application de son mandat. Les services proposés comprennent la téléphonie, le 

soutien apporté aux organismes locaux de radiodiffusion, la connectivité Internet pour les 

réseaux radiophoniques émettant en très haute fréquence (VHF) et en haute fréquence (HF) et 

l’utilisation de drones pour renforcer les solutions traditionnelles utilisées lors des interventions 

humanitaires. Les services fournis par le module sont déployés dans des "zones d’intervention 

communes" qui sont approuvées par les équipes de pays pour l’action humanitaire et se 

trouvent là où la majorité des organismes des Nations Unies et des organisations non 

gouvernementales sont implantés. 

105. Le PAM assure également des services à la demande d’appui logistique et d’achat sur une base 

bilatérale. La fourniture de produits alimentaires pour le compte de gouvernements a été 

transposée à beaucoup plus grande échelle en 2020, pour atteindre le volume record de 

533 000 tonnes (pour un montant de près de 200 millions de dollars), soit plus du double du 

précédent record qui remontait à 2019. Les accords de services les plus vastes ont été mis en 

œuvre au Soudan (242 000 tonnes), en Éthiopie (200 000 tonnes) et au Guatemala 

(90 000 tonnes). Un renforcement supplémentaire de la prestation de services est attendu pour 

2021 en raison de l’achat prévu de près de 1 million de tonnes de blé dans le cadre d’accords 

conclus avec les Gouvernements éthiopien et soudanais. 

Coûts de mise en œuvre 

106. Au vu des prévisions des bureaux de pays pour 2022, les coûts de mise en œuvre s’élèveront à 

908 millions de dollars, soit 6,9 pour cent du montant total des coûts directs. Cette estimation 

est conforme aux coûts effectifs pour 2020 et aux coûts estimés pour 2021, soit respectivement 

6,9 pour cent et 6,8 pour cent du montant total des coûts directs. 

107. Les coûts de mise en œuvre mentionnés dans le Plan de gestion pour 2022-2024 font apparaître 

une augmentation en valeur absolue de 125 millions de dollars par rapport au Plan de gestion 

pour 2021-2023. Cette hausse s’explique principalement par les coûts supplémentaires 

supportés pour assurer la livraison, la distribution, le suivi et l’évaluation de l’assistance dans 

les zones reculées difficiles d’accès qui sont touchées par des conflits dans des pays comme le 

Bangladesh, le Soudan et le Yémen. 
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Coûts d’appui directs 

108. Les coûts d’appui directs couvrent plusieurs activités qui sont liées au transfert de l’assistance 

et à la mise en œuvre des programmes du PAM, et devraient s’élever à 525 millions de dollars 

en 2022 d’après les estimations, soit 4 pour cent du montant total des coûts directs. Cette 

proportion est analogue à celle approuvée dans le Plan de gestion pour 2021-2023. 

109. La part des coûts d’appui directs dans les besoins opérationnels s’est stabilisée à 4 pour cent 

environ à la suite de l’application de la feuille de route intégrée et de l’adoption du cadre de 

financement sur lequel cette feuille repose. En 2019, tous les pays opéraient en application d’un 

PSP comprenant des nouvelles catégories de coûts concordant mieux avec les coûts 

opérationnels directs et les coûts d’appui directs. 

TABLEAU III.6: PART DES COÛTS D’APPUI DIRECTS DANS LES BESOINS OPÉRATIONNELS 

Pourcentage effectif en 

2019* 

Pourcentage effectif en 

2020* 

Pourcentage estimé 

pour 2021** 

Pourcentage estimé 

pour 2022** 

4,0 4,1 4,2 4,0 

* Les pourcentages effectifs en 2019 et 2020 sont calculés sur la base de l’état V des comptes annuels vérifiés des 

exercices 2019 et 2020 respectivement. 

** Les pourcentages estimés pour 2021 et 2022 sont calculés sur la base des plans de gestion pour 2021-2023 et pour 

2022-2024 respectivement. 

Coût par bénéficiaire et coût par ration 

110. Le coût quotidien par bénéficiaire, qui constitue une importante valeur de référence pour le 

PAM, correspond au coût par ration pour les transferts sous forme de produits alimentaires et 

au coût des aides quotidiennes pour les transferts de type monétaire. Il dépend essentiellement 

de l’environnement opérationnel ainsi que du type et de la durée de l’assistance. Comme le PAM 

concentre son action sur les groupes de population les plus vulnérables, ses interventions face 

aux crises sont mises en œuvre principalement dans des zones touchées par des conflits, des 

mauvaises récoltes ou d’autres chocs. Ces chocs entraînent une hausse du coût de l’assistance, 

en grande partie en raison des difficultés d’accès pendant les saisons des pluies ou les périodes 

d’insécurité ou du fait de l’augmentation saisonnière des prix. Bien que la composition, la valeur 

nutritionnelle et le coût des rations en nature varient en fonction de l’environnement et des 

résultats escomptés, leur qualité nutritionnelle s’est améliorée de façon générale, notamment 

en raison de l’augmentation du volume d’aliments nutritifs spécialisés distribués. Les 

interventions qui s’attaquent aux carences en micronutriments au moyen de ces aliments et, 

plus généralement, qui visent à améliorer la diversité et la qualité de l’assistance alimentaire 

sont plus coûteuses que celles utilisant des rations classiques. 

111. Le coût quotidien moyen par bénéficiaire est une estimation du montant budgétisé susceptible 

d’être attribué à l’assortiment alimentaire ou au transfert de type monétaire fourni chaque jour 

pour atteindre les objectifs fixés dans les programmes. Le montant prévu des besoins 

opérationnels ayant été fixé pour fournir 31,7 milliards de rations, le coût quotidien moyen 

budgétisé par bénéficiaire pour 2022 s’élève à 0,38 dollar (voir tableau III.7). Ce chiffre moyen 

pondéré global correspond à un éventail d’activités associées à différents coûts quotidiens 

moyens attendus par bénéficiaire, telles que les activités d’alimentation scolaire (0,25 dollar), 

les activités nutritionnelles (0,34 dollar) et les activités utilisant des transferts de ressources non 

assortis de conditions (0,39 dollar), ces dernières représentant plus de 67 pour cent de 

l’ensemble des transferts quotidiens assurés par le PAM. 
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112. Les principales composantes du coût quotidien par bénéficiaire sont le coût du transfert 

lui-même, qui devrait représenter 84 pour cent en moyenne du coût total en 2022. Il en résulte 

que la taille de la ration et le type de produits alimentaires utilisés dans les transferts de vivres 

ainsi que la valeur des transferts de type monétaire sont les principaux facteurs influant sur le 

coût quotidien par bénéficiaire. 

113. Les besoins opérationnels du PAM prévus pour 2022 ont été fixés pour distribuer 20,5 milliards 

de rations alimentaires et fournir l’équivalent de 11,2 milliards de rations sous la forme de 

transferts de type monétaire. Le coût quotidien moyen budgétisé par bénéficiaire s’élève à 

0,34 dollar pour les transferts de vivres et à 0,46 dollar pour les transferts de type monétaire. 

En raison de l’importance de la part du transfert dans le coût global, le coût des transferts de 

type monétaire est généralement supérieur à celui des rations alimentaires en nature. Cette 

différence peut être due aux conditions qui règnent sur les marchés ou au fait que les aides 

monétaires à usages multiples couvrent plus de besoins que les assortiments alimentaires. Elle 

tient aussi au fait que le coût des transferts de type monétaire par bénéficiaire est le même 

pour tous les bénéficiaires qui reçoivent des transferts de ce type en rapport avec une activité 

spécifique, tandis que le coût de transfert total par bénéficiaire de rations alimentaires en 

nature diminue à mesure que le nombre de bénéficiaires augmente, ce qui s’explique par les 

méthodes d’approvisionnement adoptées par le PAM et les économies d’échelle qui en 

découlent. Dans les deux cas, toutefois, il est possible d’obtenir des gains d’efficience au niveau 

des coûts de mise en œuvre et des autres coûts selon le contexte et la nature des opérations, 

car les systèmes et les opérations du PAM sont conçus de manière à tirer parti au mieux des 

économies d’échelle. 

114. Le coût quotidien par bénéficiaire est calculé pour les transferts assurés sous forme de produits 

alimentaires et les transferts de type monétaire, mais pas pour les besoins opérationnels 

relatifs au renforcement des capacités et à la prestation de services. 

TABLEAU III.7: COÛT QUOTIDIEN PAR BÉNÉFICIAIRE – BESOINS OPÉRATIONNELS POUR 2022 

Catégorie d’activités Produits alimentaires Transferts de type monétaire Total 

Nombre de 

rations 

quotidiennes 

(en millions) 

Coût quotidien 

moyen par 

bénéficiaire, 

CAI compris  

(en dollars) 

Nombre 

d’aides 

quotidiennes 

(en millions) 

Coût quotidien 

moyen par 

bénéficiaire, 

CAI compris  

(en dollars) 

Nombre de 

rations ou 

d’aides 

quotidiennes 

(en millions) 

Coût quotidien 

moyen par 

bénéficiaire, 

CAI compris  

(en dollars) 

Création d’actifs et 

appui aux moyens 

d’existence 

691,0 0,56 1 268,9 0,68 1 959,8 0,64 

Adaptation au 

changement 

climatique et gestion 

des risques 

9,0 0,12 57,4 0,44 66,4 0,40 

Préparation aux 

situations d’urgence 

5,8 0,26 42,3 0,38 48,1 0,37 
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TABLEAU III.7: COÛT QUOTIDIEN PAR BÉNÉFICIAIRE – BESOINS OPÉRATIONNELS POUR 2022 

Catégorie d’activités Produits alimentaires Transferts de type monétaire Total 

Nombre de 

rations 

quotidiennes 

(en millions) 

Coût quotidien 

moyen par 

bénéficiaire, 

CAI compris  

(en dollars) 

Nombre 

d’aides 

quotidiennes 

(en millions) 

Coût quotidien 

moyen par 

bénéficiaire, 

CAI compris  

(en dollars) 

Nombre de 

rations ou 

d’aides 

quotidiennes 

(en millions) 

Coût quotidien 

moyen par 

bénéficiaire, 

CAI compris  

(en dollars) 

Nutrition 4 040,1 0,31 357,4 0,68 4 397,5 0,34 

Alimentation scolaire 3 158,0 0,23 700,5 0,38 3 858,5 0,25 

Appui aux marchés 

agricoles au profit des 

petits exploitants 

- - 5,6 0,65 5,6 0,65 

Transferts de 

ressources non 

assortis de conditions 

pour favoriser l’accès 

à la nourriture 

12 590,9 0,36 8 789,6 0,43 21 380,6 0,39 

Toutes les activités 20 494,8 0,34 11 221,7 0,46 31 716,5 0,38 

CAI: coûts d’appui indirects 

Valeurs cibles institutionnelles relatives aux produits des programmes 

115. Les valeurs cibles institutionnelles concernant les produits des programmes permettent au PAM 

d’indiquer la manière dont il compte procéder afin de répondre aux besoins en matière de 

sécurité alimentaire à l’échelle mondiale et d’appuyer les activités de sensibilisation et de 

mobilisation de ressources. Comme indiqué dans la deuxième partie du Cadre révisé de 

résultats institutionnels, les valeurs cibles annuelles peuvent être mises à jour dans le plan de 

gestion si nécessaire. 

116. Le tableau III.8 présente les chiffres révisés pour 2021, qui prennent en compte les derniers 

chiffres prévisionnels en date communiqués par les bureaux de pays de façon à répondre plus 

précisément aux besoins. Ces chiffres intègrent l’évolution du contexte opérationnel et des 

conditions influant sur les activités menées dans le cadre des PSP en cours ainsi que les 

modifications apportées à la planification des PSP approuvés en 2021. 
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TABLEAU III.8: RÉSULTATS RELATIFS AUX PRODUITS DES PROGRAMMES 

Catégorie A: Valeurs cibles associées aux modalités 

de transfert 

   

Indicateur Valeur cible 

2021 révisée 

Valeur cible 

2022 proposée 

Variation en 

pourcentage 

Quantité totale de produits alimentaires fournis aux 

bénéficiaires ciblés (en millions de tonnes) 

5,8 5,8 0 

Valeur totale des produits alimentaires fournis aux 

bénéficiaires ciblés (en milliards de dollars) 

3,09 3,4 10 

Quantité de produits alimentaires enrichis fournis  

(en millions de tonnes) 

0,38 1,1 189 

Quantité d’aliments nutritifs spécialisés fournis  

(en millions de tonnes) 

0,629 0,55 (13) 

Valeur totale transférée au moyen de transferts de 

type monétaire et de bons-produits aux bénéficiaires 

ciblés (en milliards de dollars) 

3,8 4 5 

Transferts en espèces non assortis de restrictions  

(en milliards de dollars) 

2,2 2,6 18 

Bons (en milliards de dollars) 1,3 1,2 (8) 

Bons-produits (en millions de dollars) 360,7 235,8 (35) 

Valeur totale des transferts fournis au titre du 

renforcement des capacités (en milliards de dollars) 

0,531 0,663 25 

Pourcentage de passagers dont l’UNHAS a satisfait la 

demande par rapport au nombre de demandes 

95 95 0 

Catégorie B: Valeurs cibles associées au nombre de 

bénéficiaires 

   

Indicateur Valeur cible 

2021 révisée 

Valeur cible 

2022 proposée 

Variation en 

pourcentage 

Nombre total de bénéficiaires ciblés dans le cadre des 

transferts de vivres et des transferts de type 

monétaire assurés par le PAM (en millions) 

100,8 124,1 23 

Nombre d’écoliers ciblés dans le cadre d’interventions 

d’alimentation scolaire (en millions) 

19,9 21,9 10 

Nombre de personnes ciblées dans le cadre 

d’interventions spécifiquement axées sur la nutrition 

(en millions) 

20 24 20 

Nombre de personnes ciblées dans le cadre de 

programmes d’assistance alimentaire pour la création 

d’actifs (en millions) 

10,2 14,6 43 
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117. Alimentation scolaire. Les besoins opérationnels relatifs aux activités d’alimentation scolaire en 

2022 augmenteront dans 33 pays conformément à la stratégie menée par le PAM en la matière, 

qui préconise de renforcer ces activités dans les environnements les plus fragiles où les besoins 

sont les plus grands. Les besoins liés à l’alimentation scolaire ont presque doublé dans le 

domaine des interventions face aux crises et augmenté de 19 pour cent pour ce qui est du 

renforcement de la résilience, ce qui s’explique par les répercussions de la pandémie de 

COVID-19 sur les enfants d’âge scolaire et leur foyer. L’augmentation des besoins relatifs à 

l’alimentation scolaire tient en grande partie à la mise en place d’un programme mené dans ce 

domaine à l’appui du Gouvernement vénézuélien. Les besoins opérationnels à couvrir aux fins 

des activités d’alimentation scolaire diminueront dans 22 pays, en particulier au Bangladesh, au 

Kenya, au Lesotho et en Sierra Leone, conformément à la stratégie du PAM consistant à passer 

progressivement à des programmes nationaux. 

118. Nutrition. Le PAM concentre avant tout son action sur la prévention de la malnutrition, puis sur 

le traitement de la malnutrition lorsqu’elle apparaît. Pendant les crises, en particulier compte 

tenu de l’augmentation de 14,3 pour cent de la prévalence de la malnutrition aiguë depuis le 

début de la pandémie de COVID-1937, il est essentiel que le PAM intervienne rapidement en 

permettant aux femmes et aux enfants d’accéder aux quantités suffisantes d’aliments nutritifs 

de qualité dont ils ont besoin. En 2022, le PAM entend venir en aide au nombre record de 

24 millions de personnes dans le cadre d’activités spécifiquement axées sur la nutrition, soit 

20 pour cent de plus qu’en 2021; les pays où il est prévu de développer fortement les activités 

nutritionnelles sont notamment l’Afghanistan, la République arabe syrienne et le Soudan du 

Sud. 

119. Malgré la réduction des besoins budgétaires dans certains cas, le nombre global de 

bénéficiaires devrait augmenter. La diminution des activités spécifiquement axées sur la 

nutrition ne tient pas compte des nombreuses initiatives auxquelles le PAM continuera 

d’accorder la priorité en 2022 en intégrant la nutrition dans toutes sortes de programmes: 

programmes en milieu scolaire, programmes de protection sociale, programmes utilisant les 

transferts de type monétaire, programmes en faveur des systèmes alimentaires et de la 

résilience, programmes d’amélioration des moyens d’existence ou encore de création d’actifs, 

pour ne citer que ces quelques exemples. À travers ces initiatives, le PAM s’efforce d’améliorer 

les résultats obtenus en matière de nutrition dans différents systèmes pour plusieurs millions 

de personnes supplémentaires. 

Plan d’exécution provisoire pour 2022 

120. L’ampleur des besoins auxquels le PAM entend répondre est calculée à partir d’évaluations et 

de projections fondées sur des données factuelles. Il devient nécessaire de procéder à une 

hiérarchisation des priorités lorsque les ressources mobilisées sont inférieures aux besoins 

opérationnels. Les bureaux de pays doivent alors réviser leurs plans d’exécution, et faire des 

choix difficiles pour gérer le déficit – en donnant la priorité à certains bénéficiaires en fonction 

de leur vulnérabilité ou de la zone géographique dans laquelle ils se trouvent, en réduisant la 

taille des rations ou en limitant la durée de l’assistance, par exemple – tout en s’employant à 

mettre en œuvre autant que possible les activités prévues. 

 
37 PAM. 2021. WFP Global Operational Response Plan, update number 1, février 2021. 

https://www.wfp.org/publications/wfp-global-operational-response-plan-2021
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121. Le tableau III.9 indique que le plan d’exécution provisoire du PAM pour 2022 devrait s’élever à 

8,5 milliards de dollars et vise à venir en aide à 115 millions de bénéficiaires. Ce niveau 

représente 61 pour cent du montant de 13,9 milliards de dollars nécessaire pour couvrir les 

besoins opérationnels prévus pour 2022 et permettrait de fournir une assistance à 93 pour cent 

des 124 millions de bénéficiaires initialement ciblés. Afin que le PAM puisse prêter assistance 

au plus grand nombre possible de bénéficiaires ciblés, la plupart des bénéficiaires recevraient 

des rations plus petites ou en recevraient pendant moins longtemps qu’initialement prévu. 

 

TABLEAU III.9: COMPARAISON ENTRE LE PLAN D’EXÉCUTION PROVISOIRE ET LES BESOINS OPÉRATIONNELS 

 Besoins 

opérationnels 

Plan d’exécution 

provisoire 

Écart  

(en pourcentage) 

Besoins en 2022 (en millions de dollars) 13 937 8 500 39 

Bénéficiaires en 2022 (en millions) 124 115 7 

Méthode utilisée pour élaborer le plan d’exécution provisoire de 2022 

122. Le plan d’exécution provisoire est fondé sur l’urgence des besoins à l’échelle mondiale, la 

disponibilité prévue des fonds et la préaffectation attendue des contributions. Il est établi au 

niveau mondial et dépend principalement de deux facteurs: le montant actualisé des recettes 

mondiales prévues pour 2022, soit 8,4 milliards de dollars, et le montant des contributions non 

dépensées reporté des années précédentes, soit 100 millions de dollars d’après les prévisions38. 

Le plan d’exécution et les besoins opérationnels de 2021 ainsi que l’évolution des dépenses par 

le passé ont aussi été pris en considération. 

123. Le plan d’exécution provisoire de 2022 qui en résulte, d’un montant de 8,5 milliards de dollars, 

correspond à un plan de travail mondial qui vise à réduire le plus possible les effets négatifs 

des déficits de financement sur les groupes de population ciblés ainsi que les répercussions sur 

le niveau de réalisation des valeurs cibles et des objectifs. Il fait apparaître la hiérarchisation 

des priorités par effet direct stratégique et par résultat stratégique, par activité et par modalité 

d’assistance, et indique comment le PAM compte procéder pour utiliser au mieux ses 

ressources prévues ainsi que les fonds disponibles pour venir en aide aux bénéficiaires de 

manière adéquate tout en anticipant les conséquences potentielles des difficultés 

opérationnelles et en respectant toutes les préaffectations et autres conditions exigées par les 

donateurs. 

124. Chaque bureau de pays établira un plan d’exécution pour 2022 au quatrième trimestre de 2021. 

Ces plans d’exécution par pays seront mis à disposition sur le portail relatif aux PSP et utilisés 

comme points de départ pour 2022 dans l’état financier V et dans les rapports annuels par pays. 

 
38 Le report est la différence entre les ressources disponibles et les dépenses effectuées au cours des exercices précédents. 
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Analyse par objectif stratégique et par résultat stratégique 

125. Le tableau III.10 présente le plan d’exécution provisoire, ventilé par objectif stratégique et par 

résultat stratégique. En 2022, le PAM continuera de donner la priorité aux activités menées au 

titre de l’Objectif stratégique 1 (Éliminer la faim), qui s’élèveront à 6,7 milliards de dollars, soit 

79 pour cent du plan d’exécution provisoire, et comprendront la protection du nombre 

croissant de personnes exposées à l’insécurité alimentaire aiguë en raison de la pandémie de 

COVID-19, de conflits, de chocs économiques et de phénomènes météorologiques extrêmes. La 

nécessité des interventions d’urgence est particulièrement évidente dans des pays tels que la 

République arabe syrienne, le Soudan du Sud et le Yémen, où les populations doivent faire face 

à l’augmentation la plus marquée de l’insécurité alimentaire chronique et de l’insécurité 

alimentaire grave dans le monde. 

126. Dans le cadre de sa stratégie consistant à axer en priorité les ressources sur les solutions au 

problème de la faim les plus efficaces, le PAM s’emploiera à maintenir les initiatives qu’il mène 

au titre de l’Objectif stratégique 5 (Travailler en partenariat pour de meilleurs résultats au 

regard des ODD), qui s’élèveront à 597 millions de dollars, soit 7 pour cent du plan d’exécution, 

et concerneront principalement le Résultat stratégique 8 (Renforcement des partenariats 

mondiaux). À l’appui de la réalisation de l’ODD 17 et dans le cadre d’une collaboration étroite 

avec les parties prenantes concernées, le PAM répondra aux demandes de services formulées 

par les gouvernements et les partenaires. Cette démarche s’inscrit dans le droit fil de 

l’engagement pris par le PAM de ne pas se limiter aux initiatives destinées à éliminer la faim, de 

façon à contribuer à la concrétisation d’autres ODD. 

TABLEAU III.10: PLAN D’EXÉCUTION PROVISOIRE PAR OBJECTIF DE DÉVELOPPEMENT DURABLE,  

PAR OBJECTIF STRATÉGIQUE ET PAR RÉSULTAT STRATÉGIQUE 

ODD Objectif stratégique Résultat stratégique Plan d’exécution 

provisoire  

(en millions de dollars) 

Plan d’exécution 

provisoire  

(en pourcentage) 

2 1 Éliminer la faim 1 Accès à la nourriture 6 723 79 

2 Améliorer la nutrition 2 Fin de la malnutrition 556 7 

3 Assurer la sécurité 

alimentaire 

3 Productivité et revenus 

des petits exploitants 

221 3 

4 Systèmes alimentaires 

durables 

318 4 

17 4 Appuyer la mise en 

œuvre des ODD 

5 Renforcement des 

capacités 

83 1 

6 Cohérence des 

politiques 

1 0 

5 Travailler en 

partenariat pour de 

meilleurs résultats au 

regard des ODD 

7 Diversification des 

ressources 

0,4 0 

8 Renforcement des 

partenariats mondiaux 

597 7 

Total 8 500 100 
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Analyse par domaine d’action privilégié 

127. L’objectif premier du PAM est de sauver des vies. Le processus de hiérarchisation des priorités 

à l’échelle mondiale accorde une place plus grande aux interventions face aux crises et à celles 

visant à sauver des vies, qui représentent 6,9 milliards de dollars, soit 81 pour cent du plan 

d’exécution provisoire de 2022, contre 77 pour cent des besoins opérationnels prévus. Par voie 

de conséquence, les activités de renforcement de la résilience, en particulier les activités de 

création d’actifs, d’appui aux moyens d’existence et de nutrition, sont réduites en proportion, 

passant de 19 pour cent des besoins opérationnels à 15 pour cent du plan d’exécution 

provisoire de 2022. 

128. Cette hiérarchisation des priorités dans l’affectation des ressources correspond à l’engagement 

pris par les bureaux de pays du PAM de continuer de mettre en œuvre les activités destinées à 

sauver des vies en situation d’urgence tout en contribuant à renforcer la résilience, et de 

maintenir les investissements à long terme consentis pour s’attaquer aux causes profondes de 

la faim. Elle tient également compte du niveau prévu de contributions préaffectées. Les 

interventions envisagées dans le domaine des causes profondes, qui représentent 4 pour cent 

des besoins opérationnels prévus et du plan d’exécution provisoire à l’échelle mondiale, 

demeurent stables. 

129. Le tableau III.11 compare le plan d’exécution provisoire aux besoins opérationnels initiaux par 

domaine d’action privilégié. 

TABLEAU III.11: BESOINS OPÉRATIONNELS ET PLAN D’EXÉCUTION PROVISOIRE  

PAR DOMAINE D’ACTION PRIVILÉGIÉ 

Domaine d’action privilégié Besoins 

opérationnels  

(en millions de 

dollars) 

Besoins 

opérationnels  

(en pourcentage) 

Plan d’exécution 

provisoire  

(en millions de 

dollars) 

Plan d’exécution 

provisoire  

(en pourcentage) 

Intervention face à une crise 10 770 77 6 899 81 

Renforcement de la résilience 2 614 19 1 295 15 

Causes profondes 553 4 306 4 

Total 13 937 100 8 500 100 

Analyse par catégorie d’activités 

130. Le tableau III.12 présente la ventilation du plan d’exécution par catégorie d’activités. 

Conformément à la stratégie mondiale consistant à donner la priorité aux interventions face 

aux crises qui sont destinées à sauver des vies, 64 pour cent du plan de travail hiérarchisé de 

2022, soit 5,4 milliards de dollars, serviront à assurer des transferts de ressources non assortis 

de conditions en faveur des personnes très vulnérables. Cela comprend les interventions 

destinées à sauver des vies qui seront menées dans 70 pays en faveur des réfugiés, des 

personnes déplacées et des personnes touchées par des conflits, des chocs économiques ou 

des catastrophes naturelles. 
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131. Les activités nutritionnelles et les programmes de protection sociale tenant compte de la 

nutrition sont également jugés prioritaires en raison du rôle crucial qu’ils jouent dans la lutte 

contre la faim. En juin 202139, on estimait à 41 millions le nombre de personnes exposées à un 

risque imminent de famine en l’absence de mesures urgentes visant à sauver des vies. Le 

principal objectif des interventions nutritionnelles est de diversifier le régime alimentaire en 

donnant accès à des aliments enrichis lors des distributions générales de vivres. Ces activités 

sont chiffrées à 945 millions de dollars, soit 11 pour cent du plan d’exécution provisoire. 

132. Le PAM continuera de donner la priorité à toutes les activités de prestation de services mises 

en œuvre directement par les bureaux de pays en collaboration avec les parties prenantes 

concernées à l’appui de la réalisation de l’ODD 17. Ces activités représentent 7 pour cent des 

besoins opérationnels et du plan d’exécution provisoire. 

TABLEAU III.12: PLAN D’EXÉCUTION PROVISOIRE PAR CATÉGORIE D’ACTIVITÉS 

Catégorie d’activités Plan d’exécution 

provisoire  

(en millions de dollars) 

Plan d’exécution 

provisoire  

(en pourcentage) 

Transferts de ressources non assortis de conditions pour 

favoriser l’accès à la nourriture 

5 438 64 

Nutrition 945 11 

Création d’actifs et appui aux moyens d’existence 681 8 

Plateformes et services communs 597 7 

Alimentation scolaire 549 6 

Renforcement des capacités institutionnelles 177 2 

Autres catégories* 114 1 

Total 8 500 100 

* Les "Autres catégories" comprennent notamment: l’appui aux marchés agricoles au profit des petits exploitants; 

l’adaptation au changement climatique et la gestion des risques; le renforcement des capacités individuelles; la préparation 

aux situations d’urgence; et l’analyse, le suivi et l’évaluation. 

Analyse par modalité de transfert 

133. Le tableau III.13 présente la ventilation du plan d’exécution provisoire par modalité de transfert. 

Sur l’ensemble des coûts de transfert prioritaires prévus pour 2022, 55 pour cent, soit 

3,9 milliards de dollars, concernent l’assistance alimentaire en nature. Le PAM continuera de 

fournir des produits alimentaires lorsque cette option sera jugée la plus efficiente, notamment 

lorsque les marchés sont perturbés par des conflits, l’inflation, des mauvaises récoltes ou des 

restrictions liées à la COVID-19, tout en optimisant les modalités d’achat et en renforçant les 

activités d’appui logistique. 

 
39 PAM. 2021. WFP Global Operational Response Plan 2021. Update #2. Juin 2021. 
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134. Les transferts de type monétaire s’élèvent à 2,2 milliards de dollars, soit 31 pour cent du 

montant total des coûts de transferts relatifs au plan d’exécution provisoire. Les programmes 

de transferts de type monétaire menés par le PAM – qui ont représenté 34 pour cent en 

moyenne du montant total des transferts ces trois dernières années – ont fait la preuve qu’ils 

avaient un impact positif en matière de nutrition, car ils favorisent la fourniture d’aliments frais 

et diversifiés. 

TABLEAU III.13: PLAN D’EXÉCUTION PROVISOIRE PAR MODALITÉ DE TRANSFERT 

Modalité de transfert et coûts associés Plan d’exécution 

provisoire de 2022  

(en millions de dollars) 

Part dans le 

montant total des 

coûts de transfert 

(en pourcentage) 

Produits alimentaires 3 919 55 

Transferts de type monétaire 2 208 31 

Espèces 1 606 23 

Bons-valeur 603 8 

Bons-produits 158 2 

Renforcement des capacités 322 5 

Prestation de services 510 7 

Montant total des coûts de transfert 7 118 100 

Coûts de mise en œuvre 555 

 

Coûts d’appui directs 320 

 

Montant total des coûts directs 7 993 

 

Coûts d’appui indirects 507 

 

Total 8 500 

 

Comptes spéciaux et fonds d’affectation spéciale à l’appui de l’objectif de 

développement durable 17 et des activités inscrites dans les plans stratégiques 

de pays 

135. Dans le dispositif des PSP, toutes les activités et les ressources prévues par pays sont 

regroupées au sein d’une même structure financière. Il existe toutefois des activités qui sont 

comptabilisées par l’intermédiaire de fonds d’affectation spéciale et de comptes spéciaux 

centralisés au Siège et qui contribuent à la concrétisation de l’ODD 17 ou visent à amplifier 

l’impact du PAM en mettant l’accent sur certains domaines d’activité convenus avec les 

donateurs. On trouvera à l’annexe V des indications concernant certains des principaux fonds 

d’affectation spéciale et comptes spéciaux ainsi que les dépenses y afférentes pour 2022. 
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136. Le PAM fournit des services à la communauté d’aide humanitaire dans le cadre de son mandat, 

de ses politiques, de ses activités et de ses avantages comparatifs. Les activités de prestation 

de services peuvent être réparties en deux groupes: les services communs fournis en 

application du mandat du PAM (services gérés par le PAM, tels que l’UNHAS et ceux assurés au 

sein des modules de la logistique et des télécommunications d’urgence, dont il assume la 

direction); et les services à la demande (services payants assurés par le PAM à la demande de 

parties tierces). On trouvera ci-dessous des exemples de services gérés au niveau mondial et 

comptabilisés par l’intermédiaire de comptes spéciaux: 

➢ Le réseau d’entrepôts de fournitures humanitaires des Nations Unies est un service clé de 

préparation aux situations d’urgence et d’intervention en cas de crise fourni à la 

communauté d’aide humanitaire (organismes des Nations Unies, organisations 

internationales, gouvernements, organisations non gouvernementales). Il comprend six 

plateformes se trouvant à des endroits stratégiques, où sont entreposés du matériel ou 

des marchandises destinés à aider les organismes chargés des secours à intervenir dans 

les situations d’urgence, comme des trousses médicales, des matériaux pour la 

construction d’abris, des suppléments nutritionnels prêts à consommer, du matériel 

informatique et d’autres équipements. L’un des principaux résultats attendus en 2022 est 

le repositionnement du réseau dans le cadre de la prestation de services intégrés de la 

chaîne d’approvisionnement du PAM. Les opérations en rapport avec ce réseau devraient 

coûter 75 millions de dollars en 2022. 

➢ Le compte spécial pour le transport aérien est un mécanisme de financement de la 

structure d’administration et de gestion du Service du transport aérien du PAM, qui 

dessert une clientèle aussi bien interne qu’externe. Ce compte facilite la gestion des 

recettes générées afin de permettre au service d’intervenir rapidement dans les 

situations d’urgence, pour un coût prévu estimé à 25 millions de dollars en 2022. 

➢ Le compte spécial pour l’appui logistique à des fins humanitaires couvre des opérations d’un 

montant estimé à 20 millions de dollars et constitue un outil de financement vital qui 

regroupe les transactions financières relatives aux services d’appui logistique fournis aux 

clients. 

➢ Le compte spécial pour le module des télécommunications d’urgence facilite la fourniture de 

services de communication partagés dans les situations d’urgence humanitaire. 

137. Les fonds d’affectation spéciale destinés au Siège et aux régions seront utilisés pour contribuer 

au renforcement des capacités et de l’efficacité organisationnelles du PAM au moyen d’activités 

menées dans les domaines suivants40: 

➢ Le fonds d’affectation spéciale pour la Mutuelle panafricaine de gestion des risques est conçu 

pour aider à renforcer et à améliorer les capacités dont les gouvernements africains 

disposent pour se préparer et faire face aux phénomènes météorologiques extrêmes et 

aux catastrophes naturelles en leur donnant les moyens de gérer les risques de manière 

efficiente et de mobiliser des fonds auprès de donateurs et sur le marché international 

de la gestion des risques. Les plans d’urgence préapprouvés aident les pays à améliorer 

la prévisibilité et la vitesse des interventions qu’ils mènent pour faire face aux 

catastrophes naturelles. Les opérations en rapport avec la Mutuelle panafricaine de 

gestion des risques devraient coûter 17 millions de dollars en 2022. La Mutuelle 

 
40 On trouvera à l’annexe V des indications concernant certains des principaux fonds d’affectation spéciale et comptes spéciaux 

ainsi qu’une estimations des dépenses y afférentes pour 2022. 
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panafricaine de gestion des risques est un organisme spécialisé de l’Union africaine. Le 

PAM a conclu un accord de service administratif en vertu duquel il lui fournit des services 

administratifs, techniques et financiers. 

➢ Le fonds d’affectation spéciale pour la riposte mondiale à la COVID-19 donne au PAM les 

moyens de soutenir efficacement les partenaires humanitaires en mettant en œuvre des 

services essentiels et des activités d’approvisionnement qui permettent de lutter de 

manière efficiente contre la pandémie, notamment en assurant le transport de passagers 

et de marchandises et la coordination des évacuations sanitaires. Le fonds a financé des 

investissements dans la modernisation d’infrastructures de grandes plateformes 

régionales et dans l’achat de conteneurs frigorifiques de qualité pharmaceutique 

permettant d’augmenter les capacités dans les pays. Les dépenses estimées pour les 

activités à mener en 2022 s’élèvent à 16 millions de dollars.   

➢ Le fonds d’affectation spéciale pour le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 

(ONUSIDA) a été créé en 2003 pour appuyer la mise en œuvre efficiente d’activités 

nutritionnelles en réponse à la crise sanitaire mondiale liée au VIH/sida en contribuant au 

bon déroulement des activités menées face au VIH/sida et au renforcement du 

partenariat noué avec ONUSIDA. Le fonds permet d’harmoniser les activités conduites 

aux niveaux mondial, régional et national, notamment celles financées par les ressources 

de base qui sont axées sur les composantes de la riposte au VIH relatives à la sécurité 

alimentaire et à l’appui nutritionnel. Les dépenses estimées pour les activités à mener en 

2022 s’élèvent à 3,4 millions de dollars. 

➢ Un fonds d’affectation spéciale pour l’alimentation scolaire a été créé au Siège en 2010 pour 

soutenir les initiatives stratégiques mondiales menées dans le domaine de l’alimentation 

scolaire. En 2022, ce fonds devrait financer des dépenses s’élevant à 5 millions de dollars 

pour appuyer la plupart des initiatives novatrices présentées dans la stratégie du PAM en 

matière d’alimentation scolaire pour 2020-2030 et aider le PAM à donner suite aux 

principales recommandations issues d’une évaluation stratégique interne de 

l’alimentation scolaire41, notamment en élaborant des plans d’exécution régionaux, en 

facilitant des travaux de recherche internationaux, en fournissant un appui technique aux 

bureaux de pays et aux gouvernements et en mettant en place des solutions numériques 

au service de l’alimentation scolaire. 

➢ Le Centre d’excellence régional du PAM pour la lutte contre la faim et la malnutrition qui 

se trouve en Côte d’Ivoire aide grandement à attirer l’attention sur la capacité du PAM à 

soutenir et à développer les opérations intégrées de renforcement de la résilience dans 

le Sahel afin de produire des effets porteurs de transformations le long du lien entre 

l’action humanitaire, le développement et la paix. Un fonds d’affectation spéciale permet 

de s’assurer que le Bureau régional pour l’Afrique de l’Ouest dispose des capacités et des 

ressources nécessaires pour transposer à plus grande échelle les activités de 

renforcement de la résilience, qui demeureront l’une des priorités institutionnelles du 

PAM en 2022. Des dépenses s’élevant à 1 million de dollars sont prévues en 2022. 

 
41 PAM. 2021. Rapport succinct de l’évaluation stratégique de la contribution des activités d’alimentation scolaire à la réalisation des 

objectifs de développement durable (WFP/EB.A/2021/7-B). 

https://executiveboard.wfp.org/document_download/WFP-0000127581
https://executiveboard.wfp.org/document_download/WFP-0000127581
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➢ En 2021, le PAM a mis en place un fonds d’affectation spéciale afin d’améliorer la 

résilience des chaînes d’approvisionnement en produits de santé publique dans les pays, 

d’augmenter l’efficacité des interventions menées face aux chocs sanitaires et de réduire 

les répercussions de ces chocs sur la couverture universelle de soins de santé. Des 

dépenses s’élevant à 2,5 millions de dollars sont prévues en 2022. 
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Chapitre IV: Opération de budgétisation stratégique ascendante: 

déroulement et priorités fondamentales 

Vue d’ensemble 

138. En 2020, le Directeur exécutif a lancé cette opération de budgétisation stratégique ascendante 

dans un double objectif: déterminer de manière optimale les besoins relatifs à l’appui aux 

programmes et aux fonctions de support pour les divisions du Siège et les bureaux régionaux, 

et faire en sorte que les mécanismes internes d'affectation des ressources du PAM aboutissent 

à des allocations qui correspondent aux priorités de celui-ci, qui soient suffisantes pour 

répondre aux besoins des programmes en faisant appel aux sources de financement les plus 

appropriées, et qui soient utilisées conformément aux dispositions réglementaires en vigueur 

au PAM. 

139. L’opération de budgétisation stratégique ascendante prend en considération un certain nombre 

de réalités concernant l’allocation de crédits budgétaires: 

➢ Le PAM a considérablement développé ses activités ces dernières années, car 

l’environnement opérationnel dans lequel il intervient devient de plus en plus complexe 

du fait de la multiplication des situations d'urgence et des modalités d'assistance, comme 

les transferts de type monétaire, les interventions concernant la nutrition et l’adaptation 

au changement climatique ainsi que l’action menée au carrefour entre action 

humanitaire, développement et paix. Ces évolutions imposent d’examiner si la structure 

d’appui du PAM reste appropriée pour accompagner l’essor des opérations tout en 

garantissant l’efficience et davantage de cohérence. 

➢ L’évolution des budgets AAP et l’augmentation des ressources extrabudgétaires ont 

abouti à des incohérences dans le financement des différentes entités du PAM. Ce 

manque de cohérence peut s'expliquer en partie par le fait que les budgets AAP sont 

établis à l'avance et que ces dernières années, le montant global des recettes du PAM 

dépasse les estimations à hauteur d’environ 1 milliard de dollars par an. 

➢ La part relative des fonds AAP et des ressources extrabudgétaires varie considérablement 

d’une division du Siège et d’un bureau régional à l’autre. Les initiatives qui correspondent 

aux priorités des donateurs, ainsi que les cas dans lesquels ces derniers exigent d’obtenir 

des assurances supplémentaires concernant l’affectation des fonds à des fins 

particulières, attirent des financements extrabudgétaires – par exemple, les financements 

consacrés à la chaîne d'approvisionnement et aux programmes proviennent pour une 

large part de sources extérieures au budget AAP – ce qui induit des inégalités de 

financement au sein du PAM. 

➢ Le recours à des sources de financement extrabudgétaires s’est jusqu’ici traduit par un 

budget AAP modeste, mais il n’a pas permis d’optimiser les sources de financement à 

consacrer aux besoins du PAM relatifs à l’appui aux programmes et aux fonctions de 

support et de faire en sorte que les activités importantes bénéficient de financements 

réguliers et prévisibles. Cette façon de faire a par ailleurs entraîné une augmentation du 

nombre de consultants dont la rémunération est financée au moyen de ressources 

extérieures au budget AAP. 
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➢ Toute démarche d’optimisation du budget AAP doit nécessairement prendre en 

considération la réforme du système des Nations Unies et d’autres initiatives en cours à 

l’échelle de ce système (comme celles préconisées par le Groupe des innovations 

institutionnelles du Groupe des Nations Unies pour le développement durable ou celle 

concernant la classification des coûts des fonds et programmes). 

140. Les quatre objectifs de l’opération de budgétisation stratégique ascendante sont les suivants: 

➢ veiller à utiliser les sources de financement les plus adaptées pour les activités; 

➢ permettre une utilisation plus efficiente des financements; 

➢ améliorer la transparence du financement des divisions du Siège et des bureaux 

régionaux; et 

➢ réfléchir aux financements fournis aux bureaux de pays au titre du budget AAP. 

141. Pour atteindre ces objectifs, quatre axes de travail ont été définis: 

➢ Gouvernance budgétaire: évaluer les structures de gouvernance budgétaire actuelles de 

toutes les sources de financement. 

➢ Analyse des modalités de recouvrement des coûts: répertorier les modèles de recouvrement 

des coûts utilisés au PAM et formuler des recommandations de nature à étayer 

l’élaboration d’une position uniforme à l’échelle de l’institution en matière de 

recouvrement des coûts. 

➢ Analyse des budgets des bureaux de pays: analyser les budgets des bureaux de pays afin de 

définir la structure optimale d’un bureau de pays type à financer au titre du budget AAP. 

➢ Aspects techniques de la budgétisation: analyser le recours actuel à diverses sources de 

financement pour les budgets des divisions du Siège et des bureaux régionaux et revoir 

la structure de répartition des activités entre les lignes budgétaires du PAM afin 

d’optimiser l’affectation des fonds en fonction de la nature de chacune des activités 

financées. Le nouveau modèle budgétaire sera ensuite appliqué et mis en œuvre dans le 

cadre du Plan de gestion pour 2022-2024. 

142. Les résultats des axes de travail relatifs à l'analyse des budgets des bureaux de pays et aux 

aspects techniques de la budgétisation sont examinés dans le présent chapitre du plan de 

gestion; on trouvera à l’annexe VI de plus amples informations à propos de chaque axe de travail 

et des progrès accomplis. 

La démarche de budgétisation stratégique ascendante 

143. Cette opération a consisté à analyser de manière approfondie les besoins du PAM relatifs à 

l’appui aux programmes et aux fonctions de support et à dresser un état des lieux des sources 

de financement de ces besoins. Il a été décidé de procéder par étapes afin de disposer d’une 

base solide sur laquelle s’appuyer pour mener à bien un examen approfondi et obtenir des 

avantages tangibles qui répondent aux attentes du Conseil d’administration et du Conseil de 

direction. La première phase de l’opération, qui s’est déroulée en 2020, a consisté à réaliser un 

état des lieux de la budgétisation au PAM et en particulier à dresser un constat et à formuler 

des recommandations à propos de l’affectation et de la gestion des fonds du budget AAP et des 

ressources extrabudgétaires. En 2021, la seconde phase a consisté à appliquer les 

recommandations formulées à l’issue de la première phase, en tirant parti de ces travaux 
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préalables essentiels, et notamment de la structure remaniée de répartition des activités. Une 

étude approfondie des besoins et des priorités de financement des divisions du Siège et des 

bureaux régionaux a été menée pour étayer les demandes de crédits budgétaires qui sont 

présentées dans le présent Plan de gestion. 

144. Les recommandations formulées à l’issue de chacune des deux phases seront appliquées en 

2022 selon les modalités indiquées dans le présent Plan de gestion. Les avantages escomptés 

sont un renforcement de la cohérence et de la transparence et une utilisation plus optimale des 

ressources. 

Structure de répartition des activités 

145. Dans les budgets des divisions, les activités relatives à l’appui aux programmes et aux fonctions 

de support sont ventilées, en fonction de la structure de la performance en matière de gestion, 

entre les trois grandes lignes de crédit, qui se subdivisent en cinq volets de résultats; viennent 

ensuite divers produits, hiérarchisés, comme indiqué à la figure IV.1. Cette structure permet au 

PAM de comparer et de suivre les dépenses des divisions et des bureaux régionaux; elle est 

également utilisée pour organiser la communication des données dans le plan de gestion. Cette 

catégorisation a été affinée afin qu’elle puisse être appliquée de manière cohérente et qu’elle 

permette de différencier plus facilement les compétences spécialisées requises pour les 

activités. 

146. Le Groupe de direction a approuvé la mise en œuvre de cette structure affinée pour l’exercice 

2022. Les modifications apportées permettent désormais de distinguer entre coûts directs et 

coûts centraux, ainsi qu’entre dépenses ponctuelles et dépenses récurrentes. Au sein du volet A, 

les services et les produits ont été regroupés; dans le volet B, deux sous-catégories ont été 

créées de manière à séparer les services mixtes et les transactions, et une distinction a été 

introduite entre le développement des systèmes et leur maintenance; enfin, la formation, qui 

relève du volet C, constitue désormais un produit à part entière. 

Figure IV.1: Modifications apportées à la structure de répartition des activités 
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Budget fondamental et autres services 

147. Au cours de la seconde phase de l’opération de budgétisation stratégique ascendante, les 

principes budgétaires et l’approche définis lors de la première phase ont été appliqués à 

l’élaboration des budgets annuels du Siège et des bureaux régionaux. Pour 2022, un nouveau 

modèle de projet de budget a été utilisé, l’objectif étant de recenser, pour la première fois, 

toutes les activités relatives à l’appui aux programmes et aux fonctions de support, quelles que 

soient leurs sources de financement, ainsi que la ventilation de l’intégralité de leurs coûts, y 

compris les coûts afférents à la rémunération de l’ensemble des employés. Ce modèle a établi 

les principes à suivre pour classer les activités par ordre de priorité. 

148. Dans le cadre de l’opération de budgétisation stratégique ascendante, le concept de budget 

"fondamental" a également été établi; il s’agit de recenser les activités dites "fondamentales", 

c’est-à-dire les activités essentielles qui contribuent à la mise en œuvre efficiente et efficace du 

plan d’exécution annuel, mais qu’il n’est pas facile de rattacher à un PSP particulier. 

149. Ces activités comprennent l’accomplissement des obligations institutionnelles du PAM au 

moyen des fonctions institutionnelles de gestion, de représentation et d’administration, les 

services d’ordre opérationnel, les fonctions à caractère politique ou consultatif et les fonctions 

de contrôle. Les activités essentielles permettent au PAM d’atteindre ses objectifs et ses priorités 

et de se conformer à ses orientations stratégiques, d’optimiser l’emploi de ses ressources et de 

se préparer à atténuer les nouveaux risques qui menacent. 

150. Ces activités fondamentales peuvent être récurrentes ou ponctuelles (au cours d’une même 

année ou sur plusieurs années). Pour financer les activités fondamentales, le PAM utilise le 

produit du recouvrement des CAI; il peut également employer le produit des commissions 

perçues au titre du recouvrement des frais de gestion et des contributions réservées par les 

donateurs à un usage spécifique. 

151. Le classement des activités dans la catégorie des activités fondamentales peut évoluer dans le 

temps, en fonction du degré de sophistication de la comptabilité analytique du PAM, qui peut 

permettre de rattacher certains services à un PSP particulier. À cet égard, à partir de 2022, 

certaines activités pourront être financées par imputation directe à un PSP étant donné qu’il est 

désormais possible de les relier à une opération bien précise. Ces activités comprennent la 

fourniture au PAM de services de transport maritime, qui représente un coût total d’environ 

2,7 millions de dollars, et l’approvisionnement en produits alimentaires, biens et services pour 

les opérations mondiales, dont le coût total est également d’environ 2,7 millions de dollars. Le 

troisième domaine dans lequel l’imputation directe peut être mise en place est la gestion des 

bénéficiaires; le coût total de cette activité, qui contribue aux efforts déployés par le PAM pour 

mettre en place une approche globale de la gestion des données relatives aux bénéficiaires, est 

d’environ 7,0 millions de dollars. 

152. Pour ces trois domaines – services de transport maritime, approvisionnement en produits 

alimentaires, biens et services et gestion des bénéficiaires – des comptes spéciaux seront créés 

de manière à isoler et comptabiliser les coûts et leur imputation aux opérations. Ces coûts 

n’apparaissent donc pas dans la catégorie des coûts fondamentaux dans le présent Plan de 

gestion. On trouvera au chapitre VI des informations sur les coûts classés dans la catégorie des 

coûts directs et des autres prestations de services facturées. 
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153. Un certain nombre de principes ont été établis de façon à déterminer si un financement direct 

est approprié; en particulier, une activité de nature transactionnelle peut relever du 

financement direct s’il est possible de la rattacher à une opération précise, tandis que le 

financement d’une activité à caractère normatif ou liée aux activités de contrôle reste 

nécessairement indirect. 

154. Dans le cadre de l’opération de budgétisation stratégique ascendante, une deuxième catégorie, 

appelée "autres services" a été créée afin d’isoler les activités de renfort ou d’amplification, les 

activités visant à combler des lacunes et les initiatives limitées dans le temps ou nouvelles. 

Définition des priorités fondamentales et procédure d’examen 

155. Certes, l’élaboration des projets de budget s’est principalement fondée sur le classement des 

activités entre activités fondamentales ou "autres services" et activités à financement direct ou 

indirect, mais les priorités institutionnelles et les effets directs qui s’y rattachent ont également 

été utilisés. Des indications plus détaillées sur les priorités du PAM ont été fournies afin de 

permettre aux divisions du Siège et aux bureaux régionaux d’analyser la contribution de leurs 

activités à ces priorités, de manière à faire correspondre les activités prévues pour 2022 aux 

priorités définies. 

TABLEAU IV.1 ANALYSE DU BUDGET FONDAMENTAL PAR PRIORITÉ INSTITUTIONNELLE  

(en millions de dollars) 
 

Total pour 

2022 

Pourcentage 

du total 

Direction des opérations dans les situations d’urgence 89,5 14 

Financement et partenariats au service de l’élimination de la faim 155,7 24 

Excellence des programmes 117,4 18 

Transformation numérique 31,5 5 

Libération du potentiel du PAM: simplification et efficience 64,5 10 

Gestion du personnel 83,0 13 

Activités sans lien direct avec une priorité institutionnelle 78,1 12 

Crédits sous gestion centrale (non liés aux priorités) 28,7 4 

Total 648,3 100 

156. Les six priorités institutionnelles qui guident l’élaboration des projets de budget sont les 

suivantes: direction des opérations dans les situations d’urgence, financement et partenariats 

au service de l’élimination de la faim, excellence des programmes, transformation numérique, 

libération du potentiel du PAM: simplification et efficience, et gestion du personnel. 
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157. Le tableau IV.1 récapitule la ventilation entre les différentes priorités institutionnelles des 

activités fondamentales (à l’exclusion des activités à financement direct et des prestations de 

services facturées). Les trois priorités qui se classent en tête sont "Financement et partenariats 

au service de l’élimination de la faim" (155,7 millions de dollars), "Excellence des programmes" 

(117,4 millions de dollars) et "Direction des opérations dans les situations d’urgence" 

(89,5 millions de dollars). Les activités qui sont susceptibles de se rattacher à plusieurs priorités 

institutionnelles ou qui ne contribuaient directement à aucune priorité ont été enregistrées 

dans la catégorie des "Activités sans lien direct avec une priorité institutionnelle" et englobent 

les activités de nature transactionnelle et les crédits sous gestion centrale. 

158. Une fois présentés, tous les projets de budget ont été soumis à un contrôle de qualité et à 

l’examen des responsables de département. Les modifications recommandées dans le souci 

d’améliorer la clarté, la concordance avec la nouvelle structure de répartition des activités, le 

recensement des sources de financement existantes et le choix des priorités institutionnelles 

appropriées ont ensuite été examinées avec les divisions, les bureaux mondiaux et les bureaux 

régionaux. Un comité s’est réuni pour étudier les projets de budget présentés; ses 

recommandations ont entraîné une réduction des demandes de crédits budgétaires 

fondamentaux non financées, fondée sur des critères de gains d’efficience et de capacité 

d’absorption, ainsi que la détermination de sources de financement plus appropriées pour 

certaines activités. 

159. Des recommandations ont ensuite été adressées au Directeur exécutif, qui a approuvé un 

budget fondamental pour 2022 d’un montant total de 648,3 millions de dollars pour le Siège et 

les bureaux régionaux; ce budget, qui prend en compte toutes les sources de financement 

disponibles, est ventilé entre dépenses récurrentes et dépenses ponctuelles. Ce montant couvre 

l’ensemble des processus métier indispensables et des activités essentielles à la poursuite des 

opérations, que le PAM s’engage à financer. 

160. Contrairement aux précédents plans de gestion, dans lesquels seul le budget AAP figurait, le 

présent document expose également le budget fondamental, qui englobe l’ensemble des coûts 

indirects essentiels, aussi bien pour le Siège que pour les bureaux régionaux, quelle que soit la 

source de financement; il n’est par conséquent pas possible d’analyser l’évolution dans le temps 

de ce budget fondamental. 

Présentation du budget fondamental 

161. Les tableaux IV.2 à IV.6 présentent et détaillent les objectifs et priorités arrêtés par le PAM pour 

2022 en indiquant la ventilation du budget fondamental par ligne de crédit, objet des dépenses, 

département, nombre de postes et source de financement. 

TABLEAU IV.2: VENTILATION DES ALLOCATIONS FONDAMENTALES PAR LIGNE DE CRÉDIT  

(en millions de dollars) 
 

Dépenses 

récurrentes 

Dépenses 

ponctuelles 

Total pour 

2022 

Pourcentage 

du total 

Stratégie et orientations 118,1 14,1 132,2 20 

A – Stratégie et orientations 118,1 14,1 132,2 20 

Services 280,5 32,6 313,1 48 

B – Services mixtes 188,0 23,8 211,8 33 
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TABLEAU IV.2: VENTILATION DES ALLOCATIONS FONDAMENTALES PAR LIGNE DE CRÉDIT  

(en millions de dollars) 
 

Dépenses 

récurrentes 

Dépenses 

ponctuelles 

Total pour 

2022 

Pourcentage 

du total 

C – Politiques, directives et assurance 

qualité 

92,5 8,8 101,3 16 

Gouvernance, services de contrôle 

indépendants et mobilisation de fonds 

153,4 20,9 174,3 27 

D – Sensibilisation, partenariats, 

mobilisation de fonds et coordination 

avec les organismes des 

Nations Unies 

112,5 20,6 133,1 21 

E – Gouvernance et services de contrôle 

indépendants 

40,9 0,3 41,2 6 

Crédits sous gestion centrale 28,7 0,0 28,7 4 

Total 580,7 67,6 648,3 100 

162. Le tableau IV.2 récapitule la répartition du budget fondamental pour 2022 entre les trois 

grandes lignes de crédit et les cinq volets du plan de gestion et indique la répartition entre 

dépenses récurrentes et dépenses ponctuelles. Les dépenses récurrentes représentent 90 pour 

cent du budget fondamental et les dépenses ponctuelles 10 pour cent. Les principales dépenses 

ponctuelles ont trait aux deux initiatives internes d’importance primordiale proposées (on 

trouvera au chapitre VII des informations plus détaillées extraites des notes conceptuelles 

rédigées pour  les initiatives internes d’importance primordiale). 

163. Si l’on considère les dépenses récurrentes et les dépenses fondamentales de chaque ligne de 

crédit, les services représentent 280,5 millions de dollars, soit 48 pour cent du budget 

fondamental de 580,7 millions de dollars. La ligne "stratégie et orientations" représente 20 pour 

cent, la ligne "gouvernance, services de contrôle indépendants et mobilisation de fonds" 26 pour 

cent, et les crédits sous gestion centrale 5 pour cent. Des informations détaillées à propos des 

crédits sous gestion centrale sont présentées au chapitre V. 

164. La transparence totale concernant le budget fondamental permet d’obtenir une image plus 

claire du coût des activités relatives à l’appui aux programmes et aux fonctions de support 

menées par le PAM dans le monde entier et de leur part dans les lignes budgétaires, les activités 

relevant des volets A et B représentant la moitié du budget fondamental. 

TABLEAU IV.3: VENTILATION DES ALLOCATIONS FONDAMENTALES PAR OBJET DES DÉPENSES 

(en millions de dollars) 
 

Dépenses liées 

aux employés 

Dépenses non liées aux 

employés 

Total pour 2022 

Dépenses récurrentes* 436,8 143,9 580,7 

Dépenses ponctuelles 27,6 40,0 67,6 

Total 464,4 184,0 648,3 

* Crédits sous gestion centrale compris. 
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165. Le tableau IV.3 récapitule la répartition des allocations fondamentales par objet des dépenses, 

c’est-à-dire en distinguant entre dépenses liées aux employés et dépenses non liées aux 

employés. Les dépenses liées aux employés prennent en compte l’ensemble des employés, 

quels que soient le type de contrat et le lieu d’affectation, tandis que les dépenses non liées aux 

employés englobent plusieurs autres catégories de charges42. La majeure partie des coûts 

récurrents prévus – 436,8 millions de dollars, soit 75 pour cent du budget fondamental 

récurrent qui s’établit à 580,7 millions de dollars - correspondent aux dépenses liées aux 

employés. Pour ce qui est du budget fondamental ponctuel, ces dépenses sont estimées à 

27,6 millions de dollars, soit 41 pour cent du montant total des dépenses ponctuelles. On 

trouvera au tableau IV.5 un récapitulatif des différentes catégories d’employés. 

TABLEAU IV.4 VENTILATION DES ALLOCATIONS FONDAMENTALES PAR DÉPARTEMENT  

(en millions de dollars) 

 Dépenses 

récurrentes 

Dépenses 

ponctuelles 

Total pour 2022 

Bureaux de pays 43,0 0,0 43,0 

Bureaux régionaux 114,8 8,0 122,8 

Siège 394,2 59,6 453,8 

Chef de Cabinet 9,1 0,0 9,1 

Divisions relevant du Directeur 

exécutif 

46,3 0,0 46,3 

Directeur exécutif adjoint 91,0 20,1 111,1 

Département des partenariats et 

de l’action de sensibilisation 

63,7 17,8 81,4 

Département de l'élaboration des 

programmes et des politiques 

56,3 13,8 70,1 

Département de la gestion des 

ressources 

97,2 2,4 99,5 

Département de la culture 

organisationnelle 

30,5 5,6 36,2 

Crédits sous gestion centrale 28,7 0,0 28,7 

Total 580,7 67,6 648,3 

166. Le tableau IV.4 récapitule la répartition des allocations fondamentales entre les départements 

et met en évidence la répartition des activités des différentes unités administratives entre 

dépenses récurrentes et dépenses ponctuelles. 

 
42 Les dépenses non liées aux employées comprennent les éléments suivants: heures supplémentaires, voyages officiels, 

formation, location de locaux et d’équipements, charges collectives, nettoyage et entretien, dépenses de bureau (fournitures et 

autres), services et équipements informatiques et de communication, dépenses informatiques au prorata des effectifs, 

assurances, location et frais de fonctionnement des véhicules, frais de représentation, services assurés par d’autres organismes 

des Nations Unies, contributions versées à des entités des Nations Unies, organes directeurs, services juridiques, et divers. 
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167. Le Siège absorbe 68 pour cent du budget fondamental récurrent (394,2 millions de dollars) et 

88 pour cent du budget fondamental ponctuel, et les crédits sous gestion centrale 5 pour cent 

(28,7 millions de dollars) du budget fondamental récurrent. Les bureaux régionaux absorbent 

20 pour cent (114,8 millions de dollars) du budget fondamental récurrent et 12 pour cent 

(8,0 millions de dollars) du budget fondamental ponctuel, tandis que les bureaux de pays 

absorbent 7 pour cent (43,0 millions de dollars) du budget fondamental récurrent. 

168. Dans le projet de budget fondamental tel qu’il est prévu, les allocations les plus élevées sont 

destinées au Directeur exécutif adjoint, avec un total de 17 pour cent, soit 111,1 millions de 

dollars, et au Département de la gestion des ressources, avec un total de 15 pour cent, soit 

99,5 millions de dollars. 

169. Les entités dont la part des activités ponctuelles dans le projet de budget fondamental est la 

plus élevée sont le Département des partenariats et de l’action de sensibilisation (22 pour cent), 

le Département de l'élaboration des programmes et des politiques (20 pour cent) et le Directeur 

exécutif adjoint (18 pour cent). 

Bureaux de pays 

170. Le budget fondamental des bureaux de pays est construit de manière à prendre en charge les 

fonctions essentielles qui ne sont pas directement imputables aux opérations. Le budget 

fondamental récurrent, d’un montant de 43 millions de dollars, couvre les postes de directeur 

de pays, un assistant recruté sur le plan national par directeur de pays, un chauffeur par bureau 

et les frais de fonctionnement courants des bureaux. Ce budget comprend également un fonds 

pour imprévus de 1,5 million de dollars afin de faire face, le cas échéant, à des coûts indirects 

non prévus dans le pays qui ne peuvent être financés au moyen d’autres sources. Les dépenses 

fondamentales des bureaux de pays sont jugées indispensables pour assurer la présence dans 

les pays: ces crédits doivent permettre de doter les bureaux de pays de capacités suffisantes en 

matière de stratégie, de représentation, d’action de sensibilisation et de partenariat. 

Bureaux régionaux 

171. En 2022, les bureaux régionaux s’attacheront en priorité à fournir un appui aux bureaux de pays 

pour les aider à réorienter les activités menées sur le terrain vers des programmes de 

relèvement après la COVID-19 et, conformément au nouveau Plan stratégique du PAM pour 

2022-2025, à contribuer plus efficacement à la réalisation des ODD. Les bureaux régionaux 

continueront de se concentrer sur l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies régionales en 

matière de conception de programmes, de gestion de la chaîne d'approvisionnement, de 

mobilisation de ressources et de partenariat ainsi que d’échanges entre bureaux de pays sur les 

pratiques optimales. Dans le cadre de leurs activités, les bureaux régionaux fournissent une 

assistance stratégique et technique aux bureaux de pays pour la conception et la mise en œuvre 

des PSP et l'évaluation de leurs résultats, en vue d’atteindre plus efficacement les objectifs 

d’ensemble du PAM tout en veillant à ce que les activités demeurent adaptées à la situation de 

chaque pays et de chaque région. 

Chef de Cabinet 

172. Le budget du Chef de Cabinet englobe le Bureau du Directeur exécutif et le Bureau d’appui à la 

gestion des opérations. La fonction de protection des données récemment créée en relève 

également. Le Bureau d’appui à la gestion des opérations, qui a pour mission d’assurer la 

communication avec les bureaux régionaux et les bureaux de pays, continuera de jouer un rôle 

clé en apportant son aide aux bureaux de terrain dans une série de domaines thématiques 

opérationnels essentiels et transversaux. 
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Divisions relevant du Directeur exécutif 

173. Les divisions relevant du Directeur exécutif poursuivront les activités de contrôle qui leur 

incombent à l’appui de la réalisation des objectifs du PAM. Le budget fondamental alloué aux 

services juridiques fait écho à la diversification des donateurs et des partenaires du PAM et au 

fait qu’il a recours à des accords de partenariat et à des modalités d’intervention novateurs. Le 

Bureau de l’évaluation commencera à appliquer la politique d’évaluation actualisée et 

coordonnera les évaluations de PSP prévues, dont le nombre va augmenter de manière à 

respecter les normes de couverture minimale fixées aux termes du volet relatif à l’évaluation de 

la politique en matière de PSP. Le Bureau de l’Inspecteur général placera au premier plan des 

priorités le traitement des plaintes pour exploitation et atteintes sexuelles, l’amélioration de 

l’enregistrement et l’accélération du règlement des cas présumés de comportement 

répréhensible, ainsi que la mise en place d’un référentiel d’audit très complet. Le Bureau de la 

déontologie poursuivra les missions qui lui incombent en s’attachant à favoriser une culture de 

la déontologie et de la responsabilité au PAM et à permettre à tous les employés d'agir 

conformément aux normes de conduite et d’intégrité les plus exigeantes. Le Bureau de 

l'Ombudsman met à la disposition de tous les employés du PAM des services de règlement 

amiable des différends. Les activités prévues pour 2022 comprennent des services de médiation 

et de renforcement des capacités, qui sont de plus en plus largement proposés aux employés 

du PAM partout dans le monde. 

Directeur exécutif adjoint 

174. Pour 2022, les priorités de la Division des opérations liées à la chaîne d'approvisionnement 

comprennent l’amélioration de la traçabilité "de la fourche à la fourchette", avec l’appui des 

parties prenantes du secteur privé, une évaluation de l’impact sur les économies locales des 

activités du PAM liées à la chaîne d’approvisionnement, la mise en œuvre de la politique relative 

aux achats locaux et régionaux de produits alimentaires approuvée par le Conseil 

d’administration en 2019, l’adoption de normes internationales de sécurité sanitaire et de 

qualité des aliments pour tous les fournisseurs du PAM, la mise en place d’une structure 

permettant de répondre à l’essor de la demande de prestations de services, l’amélioration des 

études de marché portant sur le commerce de détail, et la réduction des répercussions 

environnementales et sociales des achats du PAM. Pour 2022, le budget de la Division des 

opérations liées à la chaîne d’approvisionnement destiné à financer les activités fondamentales 

est à la hauteur de l’importance accordée au projet portant sur la logistique des produits 

thermosensibles, dont le coût total de 16,3 millions de dollars est entièrement financé; il est 

notamment prévu d’investir dans la modernisation des infrastructures dans les principaux pôles 

régionaux et d’acheter des conteneurs réfrigérés mobiles de qualité pharmaceutique afin de 

développer dans les pays les capacités de manutention et de stockage des produits 

thermosensibles comme les vaccins. 

175. La Division des opérations d'urgence veillera à ce que des renforts soient mobilisables pour 

toutes les fonctions clés, de manière à permettre au PAM d’amplifier rapidement ses 

interventions et de coordonner efficacement les opérations. Elle adoptera une stratégie dite 

"sans regret", consistant notamment à simplifier les procédures en cas d’urgence. Le Centre des 

opérations sera chargé de fournir des informations sur les interventions prioritaires du PAM et 

d’en assurer la coordination; les activités d’analyse sur lesquelles repose le déclenchement 

d’alertes rapides et les activités de préparation aux situations d’urgence, notamment en matière 

d’informations géospatiales, demeureront prioritaires; l’objectif consiste à être en mesure 

d’intervenir avec efficacité et efficience en amont des crises et à favoriser la connaissance du 

contexte d’intervention et la prise de décisions opérationnelles à l’échelle de l’ensemble du PAM 



WFP/EB.2/2021/5-A/1/Rev.1 66 

et de la communauté d’aide humanitaire. La Division des opérations d’urgence investira dans 

des mesures destinées à atténuer les difficultés d’accès opérationnel, notamment moyennant 

le développement des échanges entre acteurs humanitaires et forces armées et des capacités 

de négociation sur les questions d’accès. La division confortera le rôle moteur joué par le PAM 

dans les domaines de la sécurité alimentaire, de la logistique et des télécommunications 

d’urgence, et renforcera le rôle prépondérant et l’influence qu’il exerce au niveau 

interinstitutionnel; à cet effet, elle intensifiera les échanges avec le Groupe des directeurs de 

programmes d’aide d’urgence du Comité permanent interorganisations et, plus largement, avec 

l’ensemble du système des Nations Unies à propos des besoins opérationnels, l’objectif étant 

que la communauté d’aide humanitaire soit à même de faire face plus efficacement aux 

situations d’urgence. Le PAM s’attachera à multiplier les partenariats avec le secteur privé et 

avec d’autres partenaires non habituels, de même que les accords avec les partenaires de 

réserve, de manière à faciliter les interventions rapides de ce type. Le PAM continuera d’utiliser 

le centre de formation de Brindisi, ce qui permettra de faire en sorte que le personnel et les 

partenaires disposent du savoir-faire nécessaire pour répondre aux crises d’aujourd’hui et de 

demain. 

176. La Division de la sécurité continuera de s’employer à permettre au PAM de mener ses activités 

et d'atteindre ses objectifs stratégiques tout en garantissant la sûreté et la sécurité de son 

personnel, de ses opérations, de ses locaux et de ses actifs. En 2022, la division continuera de 

fournir des services afin de faire face aux risques techniques et stratégiques qui pèsent sur la 

sécurité des opérations, et elle développera l’utilisation des données et des technologies tout 

en se concentrant sur l’amélioration de sa propre capacité à faire face aux situations d’urgence 

et à mettre au point des outils et des orientations qui permettent de prévenir les atteintes à la 

sécurité et de mieux s’y préparer. 

177. En 2022, la demande de services d’appui fournis au Conseil d’administration par son Secrétariat 

sera plus importante, notamment du fait de l’élaboration des PSP de deuxième génération, qui 

se traduira par une augmentation du nombre de réunions et du volume de documents. Le 

Secrétariat du Conseil mettra en place du personnel et des moyens supplémentaires et fera 

appel à des systèmes plus perfectionnés de manière à faire face à ce surcroît de demande. 

Département des partenariats et de l'action de sensibilisation 

178. Pour 2022, le budget du Département des partenariats et de l’action de sensibilisation est à la 

hauteur des investissements nécessaires pour respecter les priorités convenues à l’échelle 

institutionnelle et au niveau du département lui-même, parmi lesquelles figurent l’optimisation 

du positionnement du PAM, de ses partenariats et de la mobilisation de ressources. On 

continuera de s’attacher en priorité à assurer au PAM une base de ressources solide, 

notamment en renforçant les sources de financement existantes tout en poursuivant les 

investissements en faveur de leur diversification. Cela passera notamment par la mise en œuvre 

de la troisième année de la stratégie du PAM en matière de partenariat et de mobilisation de 

fonds auprès du secteur privé. Cette stratégie est axée sur les trois sources de financement qui 

offrent le plus de perspectives d’amélioration de l’impact du PAM et d’accroissement de son 

financement, à savoir les particuliers, les fondations et les entreprises de toutes dimensions, 

qu’il s’agisse de grandes entreprises d’envergure internationale ou de petites et moyennes 

entreprises locales. Le Département des partenariats et de l’action de sensibilisation continuera 

d’œuvrer en vue d’asseoir encore la réputation et l’image de marque du PAM, tout en 

poursuivant les efforts faits pour renforcer les partenariats stratégiques. 
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Département de l’élaboration des programmes et des politiques 

179. Le Département de l'élaboration des programmes et des politiques pilote les travaux entrepris 

par le PAM pour élaborer et mettre en œuvre le plan stratégique et garantir la qualité de l'offre 

de programmes du PAM, quel que soit le contexte. Il s’agit de mettre en place les politiques, 

stratégies, partenariats, outils et capacités devant permettre au PAM de s’acquitter de son 

mandat, qui consiste à sauver des vies et à changer la vie en fournissant une assistance directe 

là où elle est nécessaire et en favorisant la mise en place au niveau national de solutions au 

problème de la faim. 

180. Afin de parvenir à l’excellence sur le plan des programmes, quatre priorités en matière d’effets 

directs ont été assignées au département pour 2022: renforcement des systèmes nationaux de 

lutte contre la faim et la malnutrition; amélioration de la préparation du PAM s’agissant de 

s'acquitter de son mandat, qui consiste à sauver des vies et à changer la vie; intensification de 

l’appui à la création d'actifs, de moyens d’existence et d’infrastructures propres à aider les 

jeunes, les femmes et les hommes, les communautés et les pouvoirs publics à gérer les risques 

et à renforcer la résilience face aux chocs et aux facteurs de perturbation qui se répètent et se 

conjuguent; et positionnement du PAM en tant que "porte-parole des acteurs opérationnels" 

dans la concertation sur la question de la faim et des conflits et à propos de l’égalité des sexes 

et de l’avancement des femmes. 

181. Le projet de budget du Département de l’élaboration des programmes et des politiques fait 

écho à ces priorités, qui trouvent une traduction concrète dans le cadre des activités de ses 

principales divisions et de ses principaux bureaux. Il s’agit notamment des engagements et des 

initiatives clés qui appuient la mise en œuvre des politiques approuvées, notamment dans les 

bureaux régionaux et les bureaux de pays, en particulier dans les domaines suivants: égalité 

des sexes et avancement des femmes, achats locaux et régionaux de produits alimentaires, et 

protection et responsabilité à l’égard des bénéficiaires. En outre, le budget couvre les suites à 

donner aux conclusions des audits et des évaluations – par exemple dans les domaines de la 

gestion des informations sur les bénéficiaires, du contrôle des organisations non 

gouvernementales et des activités d’alimentation scolaire – ainsi que le renforcement de l’appui 

à la promotion de systèmes alimentaires résilients, notamment à l’aide des activités prioritaires 

qui seront définies lors du Sommet des Nations Unies sur les systèmes alimentaires à venir. 

Département de la gestion des ressources 

182. Le budget 2022 du Département de la gestion des ressources lui permettra de poursuivre sa 

mission, qui consiste à tirer parti des innovations et des pratiques optimales pour enclencher 

une amélioration de la performance, préserver les ressources et faciliter les opérations menées 

en première ligne. Le département continuera de s’acquitter de ses fonctions fiduciaires dans 

le domaine financier et budgétaire, d’assurer une gestion financière solide et de fournir des 

services essentiels en matière de technologies, de connectivité et de gestion des installations. À 

cet égard, il est notamment prévu de poursuivre l’amélioration de la détection et de la 

prévention des problèmes de cybersécurité complexes - dans le souci de protéger les données 

du PAM et celles des bénéficiaires, le perfectionnement de la gestion des risques, et la mise en 

œuvre, amorcée en 2021, de la politique révisée de lutte contre la fraude et la corruption et du 

cadre global pour la santé et la sécurité au travail. 
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183. Au sein du département, le secrétariat chargé de la gouvernance budgétaire administrera un 

nouveau système en la matière comprenant des mécanismes et des cadres conçus pour faire 

en sorte que l’affectation des ressources soit transparente et solide et concorde avec les 

priorités institutionnelles et les besoins sur le terrain. L’application de la ligne de visée et 

l’utilisation du cadre de résultats institutionnels prévus dans le nouveau plan stratégique 

permettront de renforcer l’articulation entre les ressources allouées et la performance. 

184. Le département s’attachera davantage à apporter un appui sur le terrain afin de favoriser 

l’adoption de nouvelles méthodes de travail innovantes faisant appel aux technologies, 

notamment les pratiques écologiques, et à développer des solutions numériques centrées sur 

les bénéficiaires. 

Département de la culture organisationnelle 

185. Compte tenu de la priorité accordée à l’échelle de l’institution à la gestion du personnel, le PAM 

est conscient de la nécessité de s’attacher de manière plus systématique à améliorer sans 

relâche la gestion des effectifs et la culture organisationnelle. La création en septembre 2020 

du Département de la culture organisationnelle, avec à sa tête une Sous-Directrice exécutive, 

souligne l’importance accordée au devoir de protection qui incombe au PAM à l’égard de ses 

employés, et se traduit par une approche plus stratégique et plus globale de la gestion des 

ressources humaines et du personnel, tout en réunissant les conditions pour que tous les 

employés du PAM aient les mêmes chances de s’épanouir dans un environnement de travail 

amélioré favorisant l’inclusion et le respect. 

186. Pour atteindre cet objectif ambitieux, le département mettra en place un certain nombre de 

catalyseurs essentiels au cours de la période couverte par le présent Plan de gestion, 

notamment la stratégie en matière de bien-être pour 2020-2024 qui a été approuvée, le projet 

de stratégie en matière de ressources humaines, et la politique du PAM en matière de 

personnel. Le PAM est le premier organisme du système des Nations Unies à disposer d’une 

politique en matière de personnel qui définit une vision d’avenir pour ce personnel, établit un 

cadre pour parvenir à l’excellence en matière de gestion du personnel et permet la convergence 

et la rationalisation de plusieurs initiatives en cours dans ce domaine. 

187. Comme il a été proposé lors de la consultation informelle avec le Conseil d’administration sur 

la politique du PAM en matière de personnel, une unité de coordination des activités relatives 

au personnel et à la culture organisationnelle va être créée. Son rôle consistera à assurer la 

coordination, la communication et la collaboration avec les parties prenantes s’agissant de la 

mise en œuvre des initiatives pluridisciplinaires liées à la politique en matière de personnel. 

L’unité coordonnera en particulier la mise en œuvre de l’initiative interne d’importance 

primordiale concernant l’investissement dans le personnel du PAM (voir le chapitre VII), qui vise 

à renforcer les capacités dans l’ensemble des bureaux et unités du PAM et à promouvoir une 

approche davantage centrée sur les personnes en mettant tout particulièrement l’accent sur les 

activités dans les bureaux régionaux et les bureaux de pays. 
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TABLEAU IV.5: VENTILATION DES ALLOCATIONS FONDAMENTALES EN NOMBRE D’EMPLOYÉS 

Catégorie 

d’employés 

A. Stratégie 

et 

orientations 

B. Services 

mixtes 

C. Politiques, 

directives et 

assurance 

qualité 

D. Sensibilisation, 

partenariats, 

mobilisation de 

fonds et 

coordination avec 

les organismes 

des Nations Unies 

E. Gouvernance 

et services de 

contrôle 

indépendants 

Total 

pour 2022 

A. Budget fondamental récurrent 

Administrateurs et 

fonctionnaires de rang 

supérieur 

244 320 243 270 128 1 204 

Administrateurs et 

fonctionnaires de rang 

supérieur (contrats de 

courte durée) 

28 49 33 22 4 137 

Agents des services 

généraux* 

71 286 43 60 27 488 

Agents des services 

généraux (contrats de 

courte durée)* 

4 29 3 3 0 40 

Consultants 159 340 150 225 21 895 

Personnel recruté 

localement** 

135 370 104 126 6 741 

Agents temporaires*** 17 56 36 30 12 151 

Total du budget 

fondamental 

récurrent 

659 1 450 612 736 198 3 655 

B. Budget fondamental ponctuel 

Administrateurs et 

fonctionnaires de rang 

supérieur 

26 16 18 6  65 

Administrateurs et 

fonctionnaires de rang 

supérieur (contrats de 

courte durée) 

6 3 6 1  15 

Agents des services 

généraux* 

2 4 2 1  9 

Agents des services 

généraux (contrats de 

courte durée)* 

     0 

Consultants 32 19 19 5 1 76 
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TABLEAU IV.5: VENTILATION DES ALLOCATIONS FONDAMENTALES EN NOMBRE D’EMPLOYÉS 

Catégorie 

d’employés 

A. Stratégie 

et 

orientations 

B. Services 

mixtes 

C. Politiques, 

directives et 

assurance 

qualité 

D. Sensibilisation, 

partenariats, 

mobilisation de 

fonds et 

coordination avec 

les organismes 

des Nations Unies 

E. Gouvernance 

et services de 

contrôle 

indépendants 

Total 

pour 2022 

Personnel recruté 

localement** 

10 18 12 1 1 41 

Agents temporaires*** 5 7 0 1 2 15 

Total du budget 

fondamental 

ponctuel 

82 66 56 14 4 222 

Total général 740 1 516 668 750 202 3 877 

* À l’exclusion des agents des services généraux employés dans les bureaux régionaux et les bureaux de pays, qui relèvent de la 

catégorie du "Personnel recruté localement ". 

** Cette catégorie comprend les administrateurs recrutés sur le plan national et les agents des services généraux des bureaux 

régionaux et des bureaux de pays, à l’exclusion des titulaires de contrats de courte durée. 

*** Cette catégorie comprend les personnes engagées dans le monde entier en tant que personnel recruté localement sur des contrats 

de courte durée, consultants journaliers, prestataires de services, stagiaires, bénévoles et autres personnes relevant 

d’arrangements analogues. 

 

188. Le tableau IV.5 fait apparaître la répartition entre les différents volets des effectifs que le PAM a 

l’intention de mobiliser à l’appui des activités fondamentales prévues pour 2022. Au total, le 

nombre de postes prévus pour 2022 est de 3 877, dont 3 655 liés à des activités récurrentes et 

222 à des activités ponctuelles. Le volet B en représente près de 39 pour cent, tandis que le 

volet E représente le pourcentage de postes le plus faible (5 pour cent du total). 

189. Pour les activités récurrentes et pour les activités ponctuelles, les postes d’administrateur sont 

au nombre de 1 422, soit 37 pour cent; viennent ensuite les postes de consultant (971, soit 

25 pour cent), puis le personnel recruté localement et les agents temporaires. 

Vue d’ensemble des sources de financement 

190. L'un des principaux objectifs de l’opération de budgétisation stratégique ascendante est de 

veiller à utiliser les sources de financement les plus adaptées pour les activités du PAM. Outre 

la distinction entre activités fondamentales et autres services, d’autres distinctions fondées sur 

des caractéristiques telles que le caractère récurrent, ponctuel, direct ou indirect d’une activité 

ont été ajoutées. 
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191. Le PAM s’est engagé à financer intégralement les activités fondamentales prévues pour 2022 

- ce qui représente un total de 648,3 millions de dollars d’après le volume prévisionnel des 

activités opérationnelles. Outre les 496,1 millions de dollars de crédits AAP et les 40,6 millions 

de dollars provenant du Compte de péréquation des dépenses AAP, les sources de financement 

comprennent les fonds d’affectation spéciale et comptes spéciaux existants (à hauteur de 

51,3 millions de dollars pour les premiers et, pour les seconds, de 44,1 millions de dollars 

provenant soit du recouvrement des frais de gestion sous forme de redevances facturées aux 

utilisateurs externes des services du PAM, soit de contributions préaffectées), ainsi que les 

nouveaux fonds d’affectation spéciale et comptes spéciaux (à hauteur de 16,2 millions de 

dollars). 

192. Près de 90 pour cent du financement concernent des activités récurrentes, dont la majeure 

partie, soit 489,6 millions de dollars, est imputée au budget AAP (84 pour cent). La principale 

allocation au titre de dépenses ponctuelles est destinée au Directeur exécutif adjoint: d’un 

montant de 20,1 millions de dollars (30 pour cent du total), elle provient principalement des 

fonds d’affectation spéciale et des comptes spéciaux existants. 

TABLEAU IV.6: VENTILATION DES ALLOCATIONS FONDAMENTALES PAR SOURCE DE FINANCEMENT  

(en millions de dollars) 
 

Budget AAP Compte de 

péréquation des 

dépenses AAP* 

Fonds d’affectation 

spéciale et comptes 

spéciaux existants 

Nouveaux fonds 

d’affectation 

spéciale et 

comptes spéciaux 

Total 

pour 

2022 

A. Budget fondamental récurrent 

Bureaux de pays 43,0 0,0 0,0 0,0 43,0 

Bureaux régionaux 104,6 6,4 3,8 0,0 114,8 

Siège 313,3 2,4 65,8 12,6 394,2 

Chef de Cabinet 9,1 0,0 0,0 0,0 9,1 

Divisions relevant du Directeur 

exécutif 

45,0 0,0 1,3 0,0 46,3 

Directeur exécutif adjoint 54,2 0,3 34,3 2,2 91,0 

Département des partenariats 

et de l’action de sensibilisation 

58,7 0,0 5,0 0,0 63,7 

Département de l'élaboration 

des programmes et des 

politiques 

40,8 1,9 4,1 9,6 56,3 

Département de la gestion des 

ressources 

75,7 0,0 21,0 0,5 97,2 

Département de la culture 

organisationnelle 

29,9 0,2 0,2 0,3 30,5 

Crédits sous gestion centrale 28,7 0,0 0,0 0,0 28,7 

Total du budget fondamental 

récurrent 

489,6 8,8 69,7 12,6 580,7 
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TABLEAU IV.6: VENTILATION DES ALLOCATIONS FONDAMENTALES PAR SOURCE DE FINANCEMENT  

(en millions de dollars) 
 

Budget AAP Compte de 

péréquation des 

dépenses AAP* 

Fonds d’affectation 

spéciale et comptes 

spéciaux existants 

Nouveaux fonds 

d’affectation 

spéciale et 

comptes spéciaux 

Total 

pour 

2022 

B. Budget fondamental ponctuel 

Bureaux de pays 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Bureaux régionaux 0,7 7,0 0,3 0,0 8,0 

Siège 5,8 24,9 25,4 3,5 59,6 

Chef de Cabinet 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Divisions relevant du Directeur 

exécutif 

0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Directeur exécutif adjoint 0,5 0,8 18,8 0,0 20,1 

Département des partenariats 

et de l’action de sensibilisation 

0,0 17,8 0,0 0,0 17,8 

Département de l'élaboration 

des programmes et des 

politiques 

4,2 0,3 5,8 3,5 13,8 

Département de la gestion des 

ressources 

1,2 0,4 0,7 0,0 2,4 

Département de la culture 

organisationnelle 

0,0 5,6 0,0 0,0 5,6 

Crédits sous gestion centrale 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Total du budget fondamental 

ponctuel 

6,5 31,9 25,7 3,5 67,6 

Total général 496,1 40,6 95,4 16,2 648,3 

* Ne comprend que le budget fondamental, les "autres services" étant exclus. 
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TABLEAU IV.7: POSTES IMPUTÉS AU BUDGET FONDAMENTAL, PAR SOURCE DE FINANCEMENT 
 

Budget AAP Compte de 

péréquation 

des 

dépenses AAP* 

Fonds 

d’affectation 

spéciale et 

comptes spéciaux 

existants 

Nouveaux fonds 

d’affectation 

spéciale et 

comptes spéciaux 

Total pour 

2022 

Bureaux de pays 257 

   

257 

Bureaux régionaux 794 101 29 

 

925 

Siège 2 115 50 433 91 2 689 

Chef de Cabinet 39 

   

39 

Divisions relevant 

du Directeur 

exécutif 

230 

 

1 

 

231 

Directeur exécutif 

adjoint 

384 4 258 17 663 

Département des 

partenariats et de 

l’action de 

sensibilisation 

384 4 66 

 

454 

Département de 

l'élaboration des 

programmes et des 

politiques 

258 6 49 69 382 

Département de la 

gestion des 

ressources 

593 4 59 4 660 

Département de la 

culture 

organisationnelle 

226 31 1 2 261 

Crédits sous 

gestion centrale 

6 

   

6 

Total général 3 171 151 463 91 3 877 

 

Budget administratif et d’appui aux programmes 

193. Le budget AAP a pour finalité de fournir un appui administratif et programmatique essentiel 

aux opérations du PAM. Il est financé grâce aux montants recouvrés sur les contributions au 

titre des CAI, en application de la politique du PAM en matière de recouvrement intégral des 

coûts. Il sert à financer des besoins opérationnels en constante évolution ainsi que la mise en 

œuvre des engagements pris devant le Conseil d’administration en matière d’orientations 

générales. Les crédits AAP représentent 496,1 millions de dollars, soit 77 pour cent des fonds 

utilisés pour financer les activités fondamentales (pour obtenir de plus amples informations, 

veuillez consulter le chapitre V). 
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Compte de péréquation des dépenses AAP 

194. En 2015, le Conseil d’administration a approuvé l’utilisation du Compte de péréquation des 

dépenses AAP pour financer des initiatives internes d’importance primordiale, qui sont des 

investissements non renouvelables "destinés à renforcer les capacités du PAM dans les 

domaines de la programmation, des opérations et de l’administration". Après plusieurs années 

d’augmentation du produit des contributions et de fixation des budgets AAP à un niveau 

inférieur au produit des CAI recouvré sur les contributions, ce compte affiche un solde 

confortable. Ce solde sera utilisé pour financer la majeure partie des initiatives internes 

d’importance primordiale concernant "l’investissement dans le personnel du PAM" et la 

stratégie relative au secteur privé (42,4 millions de dollars au total)43; cette dernière fait partie 

d’une stratégie pluriannuelle dont le Conseil a déjà approuvé plusieurs tranches de 

financement. Pour obtenir des informations plus détaillées sur le Compte de péréquation des 

dépenses AAP, veuillez consulter le chapitre VII. 

Fonds d’affectation spéciale et comptes spéciaux existants 

195. Les fonds d’affectation spéciale servent à recevoir des contributions dont l’objet, la portée et les 

procédures de notification s’écartent de ceux des programmes ordinaires du PAM, mais sont en 

accord avec ses politiques, ses buts et ses activités. Ils sont créés par le Directeur exécutif, en 

application des dispositions de l’Article 5.1 du Règlement financier. Les comptes spéciaux sont 

quant à eux établis afin de permettre au PAM d’assurer, à titre non lucratif, des services mixtes 

et  des activités d’appui qui n’entrent pas dans le cadre des PSP. 

196. Pour 2022, la part des crédits provenant des fonds d’affectation spéciale et des comptes 

spéciaux existants affectée au financement d’activités fondamentales s’élève à 95,4 millions de 

dollars, soit 15 pour cent du budget fondamental. Pour un aperçu complet des plans de travail 

prévus pour 2022 au titre des fonds d’affectation spéciale et des comptes spéciaux, se reporter 

à l’annexe V. 

197. Puisqu’ils sont utilisés pour contribuer au financement d’activités fondamentales, les fonds 

d’affectation spéciale permettent d’améliorer les capacités organisationnelles et l’efficacité du 

PAM ainsi que son aptitude à agir dans certains domaines thématiques. Ils sont créés par le 

Directeur exécutif aux fins de comptabiliser des contributions spéciales dont l’objet, la portée 

et les procédures de notification ont été convenus avec le donateur. La part des fonds 

d’affectation spéciale considérée comme "fondamentale" se monte actuellement à 51,3 millions 

de dollars, soit 8 pour cent du total du budget des activités fondamentales. Les comptes 

spéciaux sont également créés par le Directeur exécutif aux fins de la gestion de contributions 

spéciales ou de montants réservés à des activités déterminées et dont le solde peut être reporté 

sur l'exercice suivant. Ils sont également alimentés par des redevances d’utilisation et des 

commissions perçues pour des services fournis par le PAM. Dans le cadre du mécanisme de 

recouvrement des frais de gestion, des frais sont facturés aux entités extérieures, de manière à 

couvrir les coûts indirects des services assurés par le PAM, notamment le contrôle, la gestion 

des risques et l’élaboration des outils. Les comptes spéciaux existants serviront à financer des 

activités fondamentales à hauteur de 44,1 millions de dollars, soit 6,8 pour cent du budget de 

ces activités. À titre d’exemple, citons le compte spécial en faveur du réseau d’entrepôts de 

fournitures humanitaires des Nations Unies, qui propose aussi bien des services classiques à 

titre gracieux que d’autres services particuliers qui sont facturés selon le principe du 

recouvrement des coûts. Ce réseau comprend des entrepôts situés aux Émirats arabes unis, en 

 
43 Dont 1,7 million de dollars destinés à financer d’autres activités de services. 
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Espagne, au Ghana, en Italie, en Malaisie et au Panama, qui achètent, gèrent et transportent des 

fournitures d'urgence pour la communauté d’aide humanitaire. Peut également être mentionné 

à titre d’exemple le compte spécial pour le transport aérien du PAM, qui assure des ponts 

aériens, des services de fret aérien et des parachutages en appui aux interventions menées par 

la communauté d’aide humanitaire pour faire face à de multiples situations d’urgence 

complexes. 

Nouveaux fonds d’affectation spéciale et comptes spéciaux 

198. L'analyse de la portée des activités a été affinée afin de déterminer les activités fondamentales 

qui sont susceptibles d’être financées par des contributions préaffectées des donateurs. Au 

total, 16,2 millions de dollars44, principalement destinés au Département de l’élaboration des 

programmes et des politiques, ont été mobilisés et confirmés; ces crédits, qui représentent 

2,5 pour cent du budget total des activités fondamentales, serviront à financer des activités de 

ce type intéressant des domaines thématiques précis. De nouveaux fonds d’affectation spéciale 

ou comptes spéciaux seront éventuellement créés afin de financer le renforcement des 

capacités organisationnelles et de l’efficacité du PAM et de son aptitude à agir dans les domaines 

thématiques en question. 

199. Comme évoqué avec le Conseil d’administration lors de consultations informelles, en 2022, le 

PAM entend continuer de renforcer ses activités de sensibilisation et de mobilisation de 

financements en faveur des thèmes suivants: 

➢ préparation aux situations d’urgence et mesures préventives; 

➢ changement climatique, cadres relatifs à la durabilité environnementale et sociale; 

➢ innovation et changement dans les secteurs de l’action humanitaire et du développement; 

➢ prise en compte systématique des questions d’égalité des sexes, de protection et 

d’inclusion du handicap dans les PSP; 

➢ dispositifs et prestations de protection sociale; 

➢ mise en place de la stratégie en matière d’alimentation scolaire; 

➢ intégration du renforcement des capacités dans les PSP; et 

➢ coopération Sud-Sud et renforcement de la chaîne d’approvisionnement. 

 
44 Division de la gestion des bénéficiaires (0,5 million de dollars), Division des transferts de type monétaire (1,1 million de 

dollars), Division des opérations d'urgence (2,2 millions de dollars), Bureau chargé de la prise en compte de la problématique 

femmes-hommes (0,4 million de dollars), Division de l'innovation et de la gestion des connaissances (0,4 million de dollars), 

Unité de coordination des activités relatives au personnel et à la culture organisationnelle (0,3 million de dollars), Division des 

programmes – action humanitaire et développement (10,4 millions de dollars), Division de la recherche, de l’analyse et du suivi 

(0,3 million de dollars) et Division des technologies (0,5 million de dollars). 
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Enseignements tirés de l’expérience et perspectives en matière de planification 

budgétaire 

200. Le principal apport de l’opération de budgétisation stratégique ascendante sera la mise en place 

d’une procédure budgétaire permettant de faire en sorte que les financements appuient le PAM 

et ses priorités de manière plus globale et plus cohérente à l’échelle de ses différentes entités. 

Cela permettra de rendre plus transparente l’exécution du budget approuvé pour 2022 et de 

donner au PAM la possibilité de poursuivre le renforcement de ses capacités en matière de 

budgétisation. 

201. Le cadre permettant d’établir un ordre de priorité appliqué à l’occasion de la procédure 

d’allocation des crédits budgétaires pour 2022 a joué un rôle essentiel pour guider le choix des 

activités prioritaires et renforcer la capacité du PAM à prendre en charge la réalisation de ses 

objectifs stratégiques. Lorsque le moment sera venu d’arrêter les grandes orientations de la 

planification du budget 2023, il serait bon d’envisager d’élaborer une stratégie de 

hiérarchisation des priorités plus détaillée, notamment en ce qui concerne la définition des 

priorités institutionnelles et l’énoncé des résultats de haut niveau45. 

202. Certes, l’opération de planification du budget 2022 jette les bases de la budgétisation 

stratégique au PAM, mais il sera nécessaire de poursuivre ce travail dans les années à venir. 

Dans le cadre du budget 2022, la mise en place d’indicateurs de performance clés pour les 

activités permettra de mesurer plus efficacement la performance et d’affiner l’analyse des 

incidences sur les prochains budgets. 

203. Le recours à des ressources extrabudgétaires en complément des fonds AAP est présenté de 

manière plus transparente. Dans l'ensemble, la convergence entre les activités nécessaires à 

l’exécution du mandat du PAM et les sources de financement des crédits AAP destinés à ces 

activités a progressé. La poursuite des améliorations passe par le regroupement et 

l’harmonisation des activités afin d’en réduire le nombre et de faciliter l’élaboration du budget, 

le choix de sources de financement appropriées et la mesure de la performance. 

204. Une standardisation plus poussée des activités faciliterait également la réduction des 

chevauchements horizontaux entre divisions du Siège et des chevauchements verticaux entre 

bureaux régionaux et divisions du Siège qui ont été détectés au cours de l’examen des fonctions, 

ce qui pourrait permettre des économies. 

 
45 Voir la recommandation 1 formulée dans le document intitulé "Réponse de la direction du PAM aux recommandations issues 

du rapport de l’Auditeur externe sur les initiatives internes d’importance primordiale", publié sous la cote 

WFP/EB.A/2021/6-F/1/Add.1. 

https://executiveboard.wfp.org/document_download/WFP-0000128144
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Chapitre V: Budget administratif et d’appui aux programmes 

Aperçu 

205. Le présent chapitre expose le budget AAP ainsi que le taux de recouvrement des CAI proposés 

pour 2022. Le budget AAP fournit un appui aux programmes et un appui administratif qui sont 

essentiels pour les opérations que mène le PAM conformément à ses responsabilités en 

matière de gouvernance et à ses responsabilités fiduciaires. 

206. Dans le Plan de gestion du PAM pour 2020-2022, il est noté que l’opération de budgétisation 

stratégique ascendante comprendrait un examen détaillé du budget AAP nécessitant que 

toutes les unités administratives qui se trouvent au Siège et dans les bureaux régionaux 

décrivent et justifient leurs dépenses, indépendamment des sources de financement. Comme 

cela est indiqué au chapitre IV, cette opération a débouché sur un budget fondamental global 

ainsi que sur la description des sources de financement du budget, dont les crédits AAP. Le 

budget AAP proposé pour 2022 est exposé en détail dans le présent chapitre du plan de gestion. 

207. Le budget AAP est financé au moyen des sommes recouvrées sur les contributions pour couvrir 

les coûts d’appui indirects. Le taux de recouvrement des CAI est approuvé chaque année par le 

Conseil d’administration. Le Secrétariat propose qu’il soit maintenu à 6,5 pour cent en 2022. 

208. Le PAM propose un budget AAP de 496,1 millions de dollars. Ce chiffre tient compte des besoins 

opérationnels et du plan d’exécution provisoire décrit au chapitre III. Le tableau V.1 offre un 

aperçu du budget AAP proposé pour 2022 par ligne de crédit et par volet. 

TABLEAU V.1: BUDGET AAP PAR LIGNE DE CRÉDIT ET PAR VOLET 

(en millions de dollars) 

Ligne de crédit et volet Total pour 

2022 

Stratégie et orientations 111,1 

A. Stratégie et orientations 111,1 

Services à l’appui des opérations 241,4 

B. Services mixtes 164,0 

C. Politiques, directives et assurance qualité 77,4 

Gouvernance, services de contrôle indépendants et mobilisation de 

fonds 

143,6 

D. Sensibilisation, partenariats, mobilisation de fonds et coordination avec 

les organismes des Nations Unies 

102,2 

E. Gouvernance et services de contrôle indépendants 41,4 

Total 496,1 
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Variations du budget administratif et d’appui aux programmes entre 2021 et 

2022  

209. Le tableau V.2 compare le budget AAP proposé pour 2022 par département à celui proposé 

pour 2021. Comme cela a été défini au chapitre IV, les activités peuvent être récurrentes ou 

ponctuelles (au cours d’une même année ou sur plusieurs années). Les dépenses ponctuelles 

importantes sont généralement financées au moyen des réserves, notamment par 

l’intermédiaire des initiatives internes d’importance primordiale46. 

TABLEAU V.2: CRÉDITS AAP PAR DÉPARTEMENT (en millions de dollars) 
 

Total  

pour 2022 

Total  

pour 2021 

Variation Variation en 

pourcentage 

Bureaux de pays 43,0 103,4 (60,5) (58) 

Bureaux régionaux 105,3 81,8 23,5 29 

Siège 319,1 241,7 77,4 32 

Chef de Cabinet 9,1 7,7 1,4 18 

Divisions relevant du 

Directeur exécutif 

45,0 37,5 7,6 20 

Directeur exécutif adjoint 54,6 44,5 10,1 23 

Département des 

partenariats et de l’action 

de sensibilisation 

58,7 44,0 14,6 33 

Département de 

l’élaboration des 

programmes et des 

politiques 

44,9 30,6 14,4 47 

Département de la gestion 

des ressources 

76,9 57,2 19,7 34 

Département de la culture 

organisationnelle 

29,9 20,2 9,6 48 

Crédits sous gestion 

centrale 

28,7 16,5 12,2 74 

Total 496,1 443,5 52,6 12 

210. Le budget AAP proposé pour 2022 représente une augmentation de 12 pour cent (52,6 millions 

de dollars) par rapport au budget de 2021. Cette hausse tient compte de l’expansion 

ininterrompue de l’activité opérationnelle du PAM et des services découlant de son mandat, de 

la complexité croissante de ses interventions et de l’ampleur et de l’étendue accrues des 

partenariats qu’il a noués pour faire face à l’aggravation de la faim dans le monde, ainsi que de 

sa détermination à continuer de mettre en œuvre des programmes innovants de qualité et de 

rendre compte de son action au Conseil d’administration et aux populations auxquelles il vient 

en aide. 

 
46 Seules les dépenses ponctuelles d’un montant relativement peu élevé (moins de 1 million de dollars par activité), soit 

6,7 millions de dollars au total, sont financées sur le budget AAP. 
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211. L’augmentation résulte également de l’optimisation des sources de financement utilisées pour 

couvrir les dépenses liées à l’appui aux programmes et aux fonctions de support. Comme cela 

est décrit au chapitre IV, l’opération de budgétisation stratégique ascendante a accru la 

transparence de l’affectation budgétaire grâce à l’examen de toutes les activités entreprises par 

le PAM, que leur source de financement soit le budget AAP ou d’autres sources telles que les 

comptes spéciaux, les fonds d’affectation spéciale ou des fonds alloués au titre des propositions 

d’investissement soumises au Comité pour l’affectation stratégique des ressources. Au cours 

des années précédentes, d’autres sources de financement ont été utilisées pour couvrir 

certaines dépenses du Siège ou des bureaux régionaux qui sont désormais financées de 

manière plus appropriée au moyen du budget AAP. En 2021, les départements du Siège et les 

bureaux régionaux ont reçu 75 millions de dollars environ par l’intermédiaire de propositions 

d’investissement, y compris pour le financement d’activités essentielles. Dans de nombreux cas, 

le budget AAP de 2022, en hausse, a remplacé une partie des fonds qui provenaient de 

propositions d’investissement en 2021. 

Coûts standard de personnel 

212. Le PAM utilise les coûts standard de personnel pour budgétiser et prendre en considération les 

administrateurs recrutés sur le plan international et les agents des services généraux qui se 

trouvent au Siège. Ces taux sont recalculés tous les ans afin de tenir compte des dépenses 

salariales effectives, par classe et lieu d’affectation, y compris les dépenses liées aux prestations, 

aux avantages et aux indemnités dus au personnel, ainsi que des taux de change anticipés pour 

les dépenses en euros. 

213. Les coûts standard de personnel pour 2022 sont établis à partir des dépenses effectives de 

2020 corrigées de l’inflation et de l’estimation actuarielle des dépenses encourues après la 

cessation de service. Ils comprennent également les charges à payer relatives aux dépenses de 

sécurité, aux dépenses liées au bien-être du personnel et aux indemnités de licenciement. 

S’agissant de la part des dépenses du Siège et des bureaux mondiaux libellée en euros, le PAM 

achète à terme les montants en euros nécessaires, ce qui lui permet de connaître à l’avance 

avec certitude la valeur en dollars des États-Unis des dépenses effectuées en euros. 

214. Une comparaison entre le montant total des dépenses de personnel inscrit au budget AAP de 

2022 sur la base des coûts standard de personnel de 2021 et le même montant prenant en 

compte le montant total des coûts standard de personnel de 2022 fait apparaître une 

augmentation de 1,1 million de dollars. Celle-ci est répartie dans l’ensemble des budgets des 

départements récapitulés dans le présent document. 

Structure organisationnelle du Secrétariat 

215. Comme illustré à la figure V.1, la structure organisationnelle du PAM, en haut de laquelle se 

trouve le Directeur exécutif, est divisée en six domaines interdépendants: la culture 

organisationnelle; la gestion des ressources; l’élaboration des programmes et des politiques; la 

gestion des opérations; l’assistance aux opérations; et les partenariats et l’action de 

sensibilisation. Les activités menées dans ces domaines permettront de renforcer la 

collaboration stratégique au Siège ainsi que l’appui apporté sur le terrain résultant de 

l’amélioration des politiques générales, de vérifications plus rigoureuses de la qualité et d’un 

contrôle accru. Les principaux changements introduits dans le présent Plan de gestion sont la 

mise en place de nouveaux bureaux pour la gestion de la continuité des opérations et la gestion 

des données sur les bénéficiaires et la création d’un Bureau mondial de la confidentialité. 



WFP/EB.2/2021/5-A/1/Rev.1 80 

 

216. Les trois principales fonctions de la Division des relations avec les organismes ayant leur siège 

à Rome et le Comité de la sécurité alimentaire mondiale ont été absorbées par deux 

départements. La fonction essentielle de promotion du travail en partenariat avec les autres 

organismes ayant leur siège à Rome demeure au sein du Département des partenariats et de 

l’action de sensibilisation et est désormais placée sous la responsabilité de la Division des 

partenariats stratégiques. Les autres fonctions relèvent quant à elles du Département de 

l’élaboration des programmes et des politiques dans l’objectif de gagner en efficience en 

harmonisant les programmes et en améliorant l’organisation d’unités apparentées: l’unité 

chargée du Comité de la sécurité alimentaire mondiale relève du secrétariat du Département 

et l’équipe chargée du Sommet sur les systèmes alimentaires a été placée sous l’autorité de la 

Division des programmes – action humanitaire et développement. 
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Figure V.1: Structure organisationnelle du Secrétariat 
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Augmentations par unité administrative 

217. Les modifications budgétaires proposées sont tout d’abord décrites sur le plan de la structure 

organisationnelle, conformément à la méthode de présentation du budget de 2022 adoptée 

dans le cadre de l’opération de budgétisation stratégique ascendante. Comme cela est indiqué 

au tableau V.2, les trois entités administratives pour lesquelles l’augmentation en valeur absolue 

est la plus forte dans le budget AAP de 2022 sont les bureaux régionaux, le Département de la 

gestion des ressources et le Département des partenariats et de l’action de sensibilisation, cette 

hausse s’établissant à 57,8 millions de dollars. En pourcentage, les trois unités administratives 

pour lesquelles l’augmentation est la plus forte sont le Département de la culture 

organisationnelle (48 pour cent), le Département de l’élaboration des programmes et des 

politiques (47 pour cent) et le Département de la gestion des ressources (34 pour cent). Les 

crédits sous gestion centrale ont augmenté de 12,2 millions de dollars (74 pour cent). En 

revanche, le budget AAP des bureaux de pays a diminué de 60,5 millions de dollars 

(58 pour cent) en raison de la suppression de dépenses qui n’étaient pas considérées comme 

étant des dépenses fondamentales et de la modification consécutive de la définition du budget 

AAP des bureaux de pays, comme on le verra dans la section qui suit. Les principales 

modifications apportées au budget AAP de 2022 sont décrites ci-après; veuillez vous reporter 

aux annexes I, II et III pour plus d’informations sur les différences entre les budgets AAP de 2021 

et de 2022. 

Modification de la définition du budget AAP des bureaux de pays 

218. L’application de la définition du budget fondamental, qui exclut les dépenses qui peuvent être 

rattachées directement à un PSP, a eu des répercussions importantes sur les dépenses 

supportées par les bureaux de pays susceptibles d’être intégrées dans le budget AAP. Au cours 

des années précédentes, le budget AAP des bureaux de pays comportait deux composantes: 

l’appui direct (55 pour cent du budget AAP de 2021 des bureaux de pays), qui finançait les postes 

de directeur de pays ainsi que les dépenses de personnel et les autres dépenses pour une 

structure administrative de base; et les services centralisés (44 pour cent du budget AAP de 

2021 des bureaux de pays). 

219. À la suite de l’examen budgétaire mené lors de l’opération de budgétisation stratégique 

ascendante, les dépenses supportées par les bureaux de pays considérées comme étant reliées 

indirectement à un PSP ont été budgétisées à hauteur de 43,0 millions de dollars, et seront 

entièrement financées sur le budget AAP. Pour chaque bureau de pays, ces dépenses 

comprennent le coût d’un poste de directeur de pays et de deux postes de membre du 

personnel recruté sur le plan national, et les "autres dépenses" (hors personnel) concernant les 

locaux, la communication, le transport et d’autres menues dépenses essentielles pour aider le 

PAM dans le cadre de ses activités de représentation, de sa stratégie et de sa collaboration à 

l’échelle nationale avec les organismes des Nations Unies, les gouvernements et d’autres 

partenaires. Ces dépenses sont considérées comme étant incompressibles pour assurer la 

présence du PAM dans un pays lorsque aucun PSP n’a été mis en place. 

220. Pour 2022, les services centralisés destinés aux bureaux de pays ne sont plus intégrés dans les 

budgets AAP de ces derniers. La composante des services centralisés qui concerne les activités 

obligatoires relatives au Département de la sûreté et de la sécurité du Secrétariat de l’ONU 

(UNDSS), chiffrée à 13 millions de dollars, est incluse dans les crédits sous gestion centrale. Les 

dépenses restantes, à savoir celles, calculées au prorata des effectifs, liées aux technologies de 

l’information, celles relatives au bien-être du personnel et celles engagées au titre du Fonds 

pour imprévus en matière d’évaluation ont été redirigées vers les budgets de portefeuille de 

pays et les divisions du Siège afin d’améliorer la traçabilité et la transparence. 
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221. Les bureaux de pays menant des opérations sur le terrain ont besoin de financements 

prévisibles en plus de leurs crédits AAP. En conséquence, des contributions multilatérales 

s’élevant à 48 millions de dollars seront affectées aux bureaux de pays au début de 2022. Par 

cette affectation, le PAM donne aux bureaux de pays l’assurance d’un niveau minimal de 

financement susceptible d’être utilisé à leur discrétion pour répondre aux besoins les plus 

pressants liés à leur PSP. 

Augmentation des capacités des bureaux régionaux 

222. Le budget AAP des six bureaux régionaux s’élève à 105,3 millions de dollars en 2022, soit une 

augmentation de 23,5 millions de dollars par rapport à 2021. En 2021, les bureaux régionaux 

ont reçu 11 millions de dollars au titre des propositions d’investissement. 

223. Les budgets des bureaux régionaux vont de 14,8 millions de dollars pour le Bureau régional 

pour l’Afrique australe à 22,0 millions de dollars pour le Bureau régional pour l’Afrique de 

l’Ouest. Les budgets ne sont pas toujours une indication du niveau d’activité opérationnelle dans 

les régions, car les grands bureaux de pays disposent généralement de davantage de 

compétences spécialisées et de capacités dans le pays et ont besoin de moins de soutien de la 

part du bureau régional dont ils dépendent proportionnellement à leur taille. 

224. L’une des causes majeures de l’augmentation des budgets AAP des bureaux régionaux tient à 

une modification du financement des postes détachés. En 2022, 35 postes, chiffrés à 6,4 millions 

de dollars, qui étaient précédemment situés dans des bureaux régionaux mais financés par les 

divisions du Siège seront rattachés aux budgets des bureaux régionaux. Cette pratique 

budgétaire est conforme aux missions et responsabilités des postes détachés relevant de 

domaines fonctionnels plus anciens, tels que les finances et les programmes. Sur les 35 postes, 

14 proviennent de la Division des technologies et 12 de la Division chargée du bien-être du 

personnel, les autres se répartissant entre la Division de la communication, de l’action de 

sensibilisation et du marketing, la Division des services de gestion et la Division des opérations 

liées à la chaîne d’approvisionnement. 

225. Outre l’intégration du personnel détaché dans leur budget, tous les bureaux régionaux ont 

augmenté leurs effectifs afin d’apporter un soutien plus efficace aux bureaux de pays sous leur 

responsabilité. La croissance des budgets des bureaux régionaux répond à la nécessité de 

financer des postes supplémentaires, d’actualiser les compétences des effectifs en place afin de 

renforcer les capacités régionales destinées aux activités relatives aux interventions d’urgence 

et à la protection sociale, et de proposer de meilleures conditions contractuelles au personnel, 

conformément à la politique du PAM en matière de personnel. 

226. Les budgets AAP des bureaux régionaux suivants ont enregistré des augmentations 

importantes: 

➢ Les conflits et les crises socioéconomiques répétées ont considérablement modifié la 

nature et l’ampleur des besoins du PAM liés aux programmes au sein du Bureau régional 

pour l’Afrique de l’Ouest. L’augmentation d’un montant de 5,6 millions de dollars qui est 

proposée dans le budget AAP de ce bureau permettra à celui-ci d’être mieux à même de 

mener des activités essentielles pour progresser le long du lien entre l’action humanitaire, 

le développement et la paix, de poursuivre la mise en place à l’échelle des communautés 

de l’ensemble intégré d’interventions en faveur de la résilience et de développer des 

partenariats stratégiques en matière de protection sociale au Sahel. 
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➢ Une enveloppe supplémentaire de 5,1 millions de dollars sera allouée au titre du budget 

AAP au Bureau régional pour l’Afrique de l’Est afin de tenir compte de la croissance des 

opérations d’urgence, telles que l’intervention menée pour faire face à la crise au Tigré, et 

de la nécessité d’investir dans des activités permettant de mieux prendre en compte les 

risques de conflit et de renforcer les solutions innovantes qui améliorent l’efficience et 

réduisent les goulets d’étranglement lors de la fourniture de l’assistance. 

➢ Un crédit supplémentaire de 6,0 millions de dollars sera alloué au Bureau régional pour 

l’Amérique latine et les Caraïbes afin de faciliter l’élaboration des PSP de deuxième 

génération et la réalisation d’activités essentielles et d’investissements dans des 

domaines innovants comme la communication visant à faire évoluer la société et les 

comportements. Dernièrement, ce bureau régional s’est agrandi, notamment à la suite 

de la création de deux bureaux de pays, l’un pour les Caraïbes et l’autre en République 

bolivarienne du Venezuela. 

➢ Le budget AAP du Bureau régional pour le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord augmentera 

de 1,6 million de dollars en 2022. Ce bureau aura ainsi les fonds dont il a besoin pour 

appliquer la politique du PAM en matière de personnel et instaurer des environnements 

de travail sûrs et sains de façon à disposer de capacités susceptibles d’être déployées 

dans les zones sensibles de la région et des moyens nécessaires pour mettre en œuvre 

des approches novatrices à l’appui des bureaux de pays. 

➢ Une augmentation de 2,3 millions de dollars du budget AAP est proposée pour le Bureau 

régional pour l’Asie et le Pacifique en 2022. Ce bureau pourra ainsi renforcer l’assistance 

apportée aux bureaux de pays dans des domaines tels que les transferts de type 

monétaire et la protection sociale, l’aide à l’élaboration des politiques axées sur 

l’amélioration de la résilience, le plan d’exécution régional en matière d’alimentation 

scolaire et l’appui technique aux chaînes d’approvisionnement dans les situations 

d’urgence. Ces activités appuient le rôle de catalyseur joué par le PAM dans une région où 

les gouvernements dirigent les interventions d’urgence et développent leurs systèmes de 

protection sociale. 

➢ Globalement, le budget AAP du Bureau régional pour l’Afrique australe maintiendra une 

croissance nulle hors variation des besoins effectifs liés aux opérations. Le budget AAP 

comprend 2,8 millions de dollars pour couvrir les dépenses relatives aux postes détachés 

qui étaient précédemment financées par différentes divisions du Siège, le but étant 

d’augmenter les effectifs disponibles pour gérer le développement des opérations dans 

la région et d’améliorer les conditions contractuelles des employés du Bureau régional. 

Chef de Cabinet 

227. Le budget AAP destiné au Chef de Cabinet s’élève à 9,1 millions de dollars en 2022, soit une 

augmentation de 1,4 million de dollars par rapport à 2021. En 2021, ce bureau a reçu 2,6 millions 

de dollars au titre des propositions d’investissement. L’augmentation des crédits AAP concerne 

principalement le Bureau mondial de la confidentialité, qui a été créé à la fin du premier 

semestre de 2021 et sera pleinement opérationnel en 2022. Celui-ci concentrera son action sur 

les fonctions de protection des données, et assurera le contrôle de la protection de la vie privée 

et des données personnelles pour le compte des divisions, des unités administratives et des 

bureaux du PAM lorsque ces entités traiteront des données personnelles et non personnelles 

sensibles. 
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Divisions relevant du Directeur exécutif 

228. Le budget AAP des divisions relevant du Directeur exécutif s’élève à 45,0 millions de dollars en 

2022, soit une augmentation de 7,6 millions de dollars par rapport à 2021. En 2021, ces divisions 

ont reçu 1,2 million de dollars au titre des propositions d’investissement. 

Augmentation de la couverture et réduction des délais de traitement des plaintes et des 

allégations et de prise en compte des domaines à haut risque 

229. Le Bureau de l’Inspecteur général est chargé de préserver les actifs du PAM et de veiller à 

l’utilisation efficace et rationnelle des ressources de celui-ci. Le Bureau des inspections et des 

enquêtes qui est placé sous son autorité est chargé d’instruire les plaintes relatives à la fraude 

et aux comportements répréhensibles en réalisant des inspections et des enquêtes. 

230. Le Bureau de l’Inspecteur général a analysé de manière approfondie les tendances passées ainsi 

que des données de référence provenant de divers organismes au moment d’établir sa 

demande de budget pour 2022. L’augmentation de 3,4 millions de dollars qu’il a ainsi demandée 

permettra d’assurer un niveau de contrôle raisonnable au regard de la taille du PAM et de 

l’environnement de risque au sein duquel il opère, à l’aune du nombre de missions réalisées 

chaque année et de la fréquence de la prise en compte par le Bureau de l’audit interne de 

risques élevés et modérés. Elle donnera également au Bureau des inspections et des enquêtes 

les moyens d’examiner dans des délais raisonnables le nombre croissant de plaintes et 

d’allégations qui lui sont communiquées. 

Croissance des évaluations 

231. Le plan de travail du Bureau de l’évaluation pour 2022 tient compte de la volonté de celui-ci 

d’honorer les engagements pris dans la politique d’évaluation en vigueur, d’assurer, comme cela 

lui est demandé, différents types d’évaluation pour répondre aux besoins en matière de 

reddition de compte et d’apprentissage dans l’ensemble du PAM et d’appliquer de manière 

anticipée l’orientation stratégique énoncée dans la nouvelle politique d’évaluation qui sera 

présentée au Conseil d’administration pour approbation à sa première session ordinaire de 

2022. Le budget AAP en hausse des services du Bureau de l’évaluation au Siège et des unités 

régionales d’évaluation, qui s’élève à 2,5 millions de dollars en 2022, illustre l’engagement qu’a 

pris le PAM d’investir davantage dans la fonction d’évaluation et de renforcer cette fonction, 

ainsi que sa volonté d’investir dans les évaluations au même niveau que ce que font des 

organismes comparables. Le budget pour 2022 comprend une légère croissance des effectifs 

au Siège et dans les bureaux régionaux pour faire face à la poursuite de l’augmentation du 

nombre d’évaluations centralisées, d’évaluations décentralisées et d’évaluations d’impact qui 

est prévue. 

Accords contractuels diversifiés et plus complexes 

232. Le budget AAP du Bureau des services juridiques augmentera de 1,5 million de dollars en 2022. 

En 2021, la Division a reçu 0,3 million de dollars au titre des propositions d’investissement. 

L’augmentation des crédits AAP couvrira le coût des nouveaux postes créés pour répondre à la 

demande accrue dans des domaines tels que les transferts de type monétaire, la collaboration 

avec le secteur privé, les questions liées aux conflits d’intérêts, la protection des données et la 

prestation de services, et financera la conversion en contrats de durée déterminée des postes 

imputés sur le budget AAP du Bureau des services juridiques. 
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Directeur exécutif adjoint 

233. Le budget AAP destiné au Directeur exécutif adjoint s’élève au total à 54,6 millions de dollars en 

2022, soit une augmentation de 10,1 millions de dollars par rapport à 2021. En 2021, ce bureau 

a reçu 8,4 millions de dollars au titre des propositions d’investissement. 

234. Les budgets les plus importants au sein de ce bureau sont ceux de la Division des opérations 

liées à la chaîne d’approvisionnement (44 pour cent), de la Division des opérations d’urgence 

(22 pour cent) et de la Division de la sécurité (16 pour cent). Les augmentations les plus fortes 

concernent la Division de la sécurité, devant la Division des opérations liées à la chaîne 

d’approvisionnement et le Secrétariat du Conseil d’administration. Les principales modifications 

apportées au budget AAP du Bureau du Directeur exécutif adjoint pour 2022 sont récapitulées 

dans les paragraphes qui suivent. 

Modernisation de la sécurité et intégration des dépenses liées au 

Département de la sûreté et de la sécurité du Secrétariat de l’ONU 

235. En 2022, le budget AAP de la Division de la sécurité augmentera de 4,6 millions de dollars. En 

2021, la Division a reçu 1,3 million de dollars au titre des propositions d’investissement. Le 

budget AAP lui donnera les moyens de poursuivre les efforts de modernisation qu’elle a 

entrepris en recourant davantage aux données et aux technologies et en passant de l’utilisation 

de services de sécurité externalisés au recrutement direct de personnel de sécurité au Siège. 

Pour être mieux à même d’aider les bureaux de pays, la Division de la sécurité recrutera un 

administrateur chargé de la sécurité qui pourra être mobilisé rapidement en cas de besoin. 

Renforcement des capacités de la chaîne d’approvisionnement 

236. Les crédits AAP de la Division des opérations liées à la chaîne d’approvisionnement 

augmenteront de 4,1 millions de dollars en 2022. En 2021, la Division a reçu 1 million de dollars 

au titre des propositions d’investissement. L’augmentation tient principalement à une 

évaluation plus complète de la partie AAP du budget fondamental de la Division. Les ressources 

nécessaires au service de planification des approvisionnements augmentent en raison du 

développement des activités que ce service mène auprès des bureaux de pays, notamment sa 

contribution à la visibilité et à l’optimisation de bout en bout des chaînes d’approvisionnement. 

Des activités administratives d’expédition et d’achat chiffrées à 5,4 millions de dollars au total 

ont été considérées comme remplissant les conditions requises pour bénéficier du 

recouvrement des coûts directs au titre des PSP en 2022. 

Augmentation de la charge de travail du Secrétariat du Conseil 

d’administration 

237. En 2022, le budget AAP du Secrétariat du Conseil d’administration augmentera de 1,2 million de 

dollars. Cette hausse vise à faire face à la croissance prévue de la demande de services d’appui 

destinés au Conseil, en particulier dans le cadre de l’élaboration des PSP de deuxième 

génération, qui se traduira par une augmentation du nombre de réunions et du volume de 

documents. Le Secrétariat du Conseil mettra en place du personnel et des moyens 

supplémentaires et fera appel à des systèmes plus perfectionnés de manière à faire face à ce 

surcroît de demande. 
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Création d’une entité chargée de la gestion de la continuité des opérations 

238. La gestion de la continuité des opérations est un élément fondamental du système de gestion 

de la résilience de l’Organisation des Nations Unies, qui est obligatoire pour tous les organismes 

du système. En 2021, la planification de la continuité des opérations est devenue obligatoire 

partout au PAM, le but étant de garantir le maintien des processus essentiels dans les situations 

d’urgence. Un audit récent47 a débouché sur une recommandation préconisant de prévoir un 

financement régulier pour disposer de ressources humaines et financières adéquates au service 

d’une gestion efficace et efficiente de la continuité des opérations. 

239. En 2022, cette nouvelle entité recevra 0,7 million de dollars pour fournir un appui et des 

orientations aux bureaux de pays, aux bureaux régionaux et au Siège afin de les aider à 

élaborer, à examiner et à gérer leurs plans de continuité des opérations respectifs, d’en tester 

l’efficacité et de déterminer les améliorations à apporter. La création de cette entité permettra 

au PAM d’adopter une démarche concertée en matière de continuité des opérations et de 

mettre en œuvre les processus jugés utiles. 

Département des partenariats et de l’action de sensibilisation 

240. Le budget AAP du Département des partenariats et de l’action de sensibilisation s’élève à 

58,7 millions de dollars en 2022, soit une augmentation de 14,7 millions de dollars par rapport 

à 2021. En 2021, le Département a reçu 12,3 millions de dollars au titre des propositions 

d’investissement. 

241. Les budgets les plus importants au sein de ce département sont ceux de la Division de la 

communication, de l’action de sensibilisation et du marketing (18 pour cent), de la Division des 

partenariats publics et de la mobilisation de ressources (17 pour cent) et de la Division des 

partenariats privés et de la mobilisation de fonds (14 pour cent), les bureaux mondiaux qui ne 

se trouvent pas à Rome en absorbant 36 pour cent. L’augmentation la plus forte en valeur 

absolue concerne la Division des partenariats stratégiques, devant le Bureau de Washington et 

le Bureau de Berlin. 

Reconnaissance de la fonction essentielle des partenariats stratégiques 

242. L’augmentation de 5,9 millions de dollars du budget de la Division des partenariats stratégiques 

fait suite à l’intégration de ces partenariats dans le budget AAP. En 2021, la Division a reçu 

4,7 millions de dollars au titre des propositions d’investissement. Elle est considérée comme 

une unité fonctionnelle essentielle, car elle devrait collecter des fonds s’élevant à plus de 

500 millions de dollars en 2021 et contribuer à la mise en place d’un financement pérenne. La 

Division a continué de renforcer l’analyse et les orientations communiquées à ses homologues 

au sein d’autres organismes, a mis en place un appui personnalisé pour les bureaux de pays et 

les bureaux régionaux et renforce actuellement les capacités d’enregistrement d’accords 

garantissant un soutien de bout en bout. 

 
47 https://api.godocs.wfp.org/api/documents/WFP-0000126520/download/?_ga=2.143244469.1815007419.1621420050-

1957743644.1611674852. 

https://api.godocs.wfp.org/api/documents/WFP-0000126520/download/?_ga=2.143244469.1815007419.1621420050-1957743644.1611674852
https://api.godocs.wfp.org/api/documents/WFP-0000126520/download/?_ga=2.143244469.1815007419.1621420050-1957743644.1611674852
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243. Outre les initiatives axées sur la mobilisation de fonds, la Division jouera un rôle stratégique de 

haut niveau, notamment à la faveur du travail d’un conseiller principal et du détachement d’un 

membre du personnel auprès de l’Agence de développement de l’Union africaine. Le conseiller 

principal recherchera les moyens de collaborer avec les organisations régionales, les institutions 

financières internationales, les organismes des Nations Unies et les gouvernements de façon à 

tirer parti des possibilités de développement. 

Investissement dans les bureaux mondiaux 

244. Le budget AAP des bureaux mondiaux augmentera de 5,5 millions de dollars en 2022. En 2021, 

ces bureaux ont reçu 1,9 million de dollars au titre des propositions d’investissement. 

L’accroissement des capacités des bureaux mondiaux du PAM fait pendant au volume des 

contributions des donateurs et à la nécessité d’être plus réactif pour répondre aux demandes 

d’information et de collaboration formulées par les donateurs, en particulier à Washington et à 

Berlin, du fait de la croissance récente des contributions provenant des États-Unis d’Amérique 

et d’Allemagne. 

Augmentation des capacités destinées aux partenariats publics et à la mobilisation de 

ressources 

245. Le budget AAP de la Division des partenariats publics et de la mobilisation de ressources 

augmentera de 2,2 millions de dollars en 2022. En 2021, la Division a reçu 0,5 million de dollars 

au titre des propositions d’investissement. La croissance de son budget pour 2022 tient à deux 

facteurs principaux: la nécessité de diversifier les flux de financement des donateurs et 

d’augmenter les financements thématiques provenant de donateurs bilatéraux, en particulier 

pour le programme d’action visant à changer la vie des bénéficiaires; et la nécessité de renforcer 

la gestion des dons, comme cela a été recommandé dans un récent rapport d’audit interne 

consacré à la façon dont le PAM gère les contributions. Le second facteur amènera la Division à 

élaborer et à gérer un nouveau système, à publier de nouvelles directives ou à actualiser celles 

qui existent, à diffuser des supports de formation et à se concerter avec d’autres divisions. 

Département de l’élaboration des programmes et des politiques 

246. Le budget AAP du Département de l’élaboration des programmes et des politiques s’élève à 

44,9 millions de dollars en 2022, soit une augmentation de 14,3 millions de dollars par rapport 

à 2021. En 2021, le Bureau a reçu 18,3 millions de dollars au titre des propositions 

d’investissement. 

247. Les budgets les plus importants au sein de ce département sont ceux de la Division des 

programmes – action humanitaire et développement (36 pour cent), de la Division de la 

recherche, de l’analyse et du suivi (16 pour cent), de la Division de la nutrition (12 pour cent) et 

de la Division des programmes en milieu scolaire (9 pour cent). L’augmentation la plus forte 

mesurée en dollars concerne la Division des programmes – action humanitaire et 

développement (4,7 millions de dollars), dont l’enveloppe s’est étoffée de 41 pour cent. Vient 

ensuite la Division de la recherche, de l’analyse et du suivi (4,3 millions de dollars), qui a 

enregistré une augmentation de 142 pour cent car son budget AAP était relativement peu élevé 

en 2021. Les deux divisions ont reçu, au titre des propositions d’investissement, des fonds 

supérieurs à l’augmentation de leurs crédits AAP. 
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Prise en considération des activités liées à l’élaboration des programmes et des politiques  

248. Le budget AAP de la Division des programmes – action humanitaire et développement 

augmentera de 4,7 millions de dollars en 2022. En 2021, la Division a reçu 7,2 millions de dollars 

au titre des propositions d’investissement. Elle fournit des orientations stratégiques et 

techniques essentielles sur des questions relatives à l’action humanitaire et au développement 

à l’intention du Siège, des bureaux régionaux et des bureaux de pays, et appuie la conception 

et la mise en œuvre des PSP. 

249. Chaque année, au fil des cycles des PSP et des politiques, certaines activités sont réduites et 

d’autres sont renforcées en fonction des besoins des PSP et des exigences des parties 

prenantes, y compris le Conseil d’administration. Parmi les activités en cours qui seront 

renforcées en raison d’une demande accrue, on peut citer: la mise en œuvre, à l’échelle 

mondiale, du cadre du PAM pour la durabilité environnementale et sociale; la production de 

davantage de données factuelles sur la contribution du PAM à la paix; la mise en place du lien 

entre l’action humanitaire, le développement et la paix; et le respect des engagements pris par 

le PAM en matière d’inclusion du handicap au moyen de la coordination et de l’harmonisation 

des apprentissages et des connaissances sur les handicaps et à travers la création et le 

renforcement des systèmes favorisant la participation des personnes handicapées. Les 

principaux domaines d’activité considérés comme prioritaires sur la base des données 

factuelles relatives aux opérations, des rapports de contrôle et autres informations 

communiquées par les organes de contrôle ont aussi été intégrés dans le budget. 

Division de la recherche, de l’analyse et du suivi 

250. Grâce aux activités essentielles qu’elle consacre à l’analyse des besoins à l’échelle mondiale, au 

suivi sur le terrain de la performance des programmes et des effets directs obtenus pour les 

bénéficiaires, aux évaluations interorganisations et aux systèmes gouvernementaux de suivi de 

la sécurité alimentaire, la Division de la recherche, de de l’analyse et du suivi communique en 

temps voulu des données factuelles fiables et pertinentes à l’appui des opérations du PAM. Le 

budget AAP de cette division augmentera de 4,3 millions de dollars en 2022. En 2021, elle a reçu 

4,7 millions de dollars au titre des propositions d’investissement. 

251. La Division continuera de mettre à profit la technologie mobile, l’intelligence artificielle, 

l’analytique ainsi que les données de télédétection et les données satellitaires pour assurer un 

suivi presque en temps réel de la sécurité alimentaire et des marchés dans plus de 90 pays. 

L’augmentation des crédits AAP lui permettra de disposer de ressources internes adéquates et 

d’effectifs suffisants pour continuer de mener et de renforcer ces activités essentielles pour 

éclairer la prise de décisions, maintenir la priorité accordée par le PAM aux résultats et produire 

des données destinées à l’analyse et à l’évaluation des effets directs et de l’impact de l’action 

menée. 
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Création d’une entité chargée de la gestion des données sur les bénéficiaires 

252. Le Directeur exécutif a demandé à la Sous-Directrice exécutive chargée du Département de 

l’élaboration des programmes et des politiques de définir une approche institutionnelle globale 

en matière de gestion des bénéficiaires, de créer et de présider un comité directeur 

intersectoriel et de mettre au point des mécanismes de financement pérennes pour les activités 

connexes. Une équipe de projet a été mise sur pied en 2021 pour diriger, coordonner et mettre 

en œuvre ces activités. L’entreprise prendra plusieurs années et nécessitera la création d’une 

entité chargée de coordonner les travaux sur les questions relatives à la gestion des 

bénéficiaires au sein du Département de l’élaboration des programmes et des politiques et de 

donner à celui-ci les moyens de s’approprier pleinement les processus métier connexes et leurs 

applications internes. Le budget AAP du Département augmentera de 1 million de dollars pour 

financer la nouvelle entité. 

Département de la gestion des ressources 

253. Le budget AAP du Département de la gestion des ressources s’élève à 76,9 millions de dollars 

en 2022, soit une augmentation de 19,7 millions de dollars par rapport à 2021. En 2021, le 

Département a reçu 12,7 millions de dollars au titre des propositions d’investissement. 

254. Les deux plus grandes divisions, à savoir la Division des technologies et la Division des services 

de gestion, représentent plus de 50 pour cent du budget AAP du Département. La Division des 

finances et la Division de la planification et de la performance institutionnelles, qui sont de taille 

similaire, représentent à elles deux 34 pour cent du budget. Les augmentations de crédits AAP 

les plus marquées mesurées en dollars concernent la Division des technologies et la Division 

des services de gestion, et représentent près de 60 pour cent de l’augmentation enregistrée par 

le Département. 

255. Conformément aux principes sur lesquels repose l’opération de budgétisation stratégique 

ascendante, les activités relatives à la gestion globale des risques, à la gestion de la performance 

et aux services de gestion ont également été intégrées dans le budget pour 2022, alors qu’elles 

dépendaient auparavant des contributions versées chaque année par les donateurs. 

Division des technologies 

256. En 2022, le budget AAP de la Division des technologies, qui permet de veiller à ce que plus de 

20 000 employés du PAM à travers le monde disposent des outils, des services et de l’appui dont 

ils ont besoin pour venir en aide à plus de 115 millions de bénéficiaires, augmentera de 

7,3 millions de dollars. En 2021, la Division a reçu 2,5 millions de dollars au titre des propositions 

d’investissement. À mesure que le PAM se développe, la nécessité de progresser au même 

rythme que les évolutions technologiques en proposant un appui et des services renforcés ainsi 

que les outils et les ressources y afférents a entraîné une augmentation des dépenses. En 2022, 

la Division des technologies est résolue à continuer d’assurer une connectivité et des services 

essentiels de qualité et économiquement rationnels et à donner la priorité au rôle de chef de 

file que le PAM joue en matière de préparation aux situations d’urgence et d’intervention en cas 

de crise par l’intermédiaire du module des télécommunications d’urgence. 
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257. En outre, à l’ère du numérique, le PAM poursuivra son adaptation et son développement dans 

le cadre des initiatives prévues pour 2022. Cette démarche lui donnera les moyens: de renforcer 

le socle numérique de sa plateforme de gestion des opérations de données, qui lui a conféré un 

avantage concurrentiel dans le secteur humanitaire; d’améliorer sa cybermaturité et d’assurer 

une détection et une prévention plus efficaces des problèmes de cybersécurité ainsi qu’une 

meilleure protection contre ces problèmes; d’améliorer les solutions numériques d’interface 

avec les bénéficiaires; et de développer le socle numérique et l’appui fournis sur le terrain par 

le biais de la plateforme en ligne qui se trouve à Nairobi. 

Augmentation des capacités destinées aux services de gestion 

258. Le budget AAP de la Division des services de gestion augmentera de 4,4 millions de dollars en 

2022, l’objectif étant de développer les capacités dont la Division dispose pour assurer des 

services dans les domaines de la santé et de la sécurité au travail, de la protection de 

l’environnement et de la gestion du matériel afin de faire face à l’évolution des méthodes de 

travail rendue nécessaire par la pandémie de COVID-19. En 2021, la Division a reçu 2,5 millions 

de dollars au titre des propositions d’investissement. 

259.  L’augmentation tient à l’engagement pris par le PAM, avec l’aval du Conseil d’administration, 

d’appliquer des normes environnementales et des normes relatives à la santé et à la sécurité 

au travail. Priorité sera donnée à la refonte des espaces de travail passant par l’adoption de 

technologies innovantes, de pratiques plus écologiques et de nouvelles méthodes de travail, et 

au renforcement de l’appui apporté aux bureaux de pays en vue d’améliorer les locaux sur le 

terrain, grâce à la définition d’un modèle prévoyant trois niveaux de priorité (élevée, moyenne 

et faible). À long terme et conformément aux résultats de l’examen stratégique qu’elle a mené 

et à la stratégie institutionnelle relative aux centres mondiaux de services partagés, la Division 

étudiera la possibilité de transformer et de centraliser certains services essentiels pour accroître 

l’efficience, notamment en déplaçant ces services vers d’autres sites. 

260. Comme cela est indiqué au chapitre IV, l’augmentation du budget de la Division en 2022 

s’explique aussi par la nécessité de prendre en compte des activités majeures précédemment 

financées selon un rythme annuel. 

Mise en œuvre de solutions efficientes de financement à l’échelle institutionnelle 

261. En 2022, le budget AAP de la Division des finances augmentera de 3,4 millions de dollars. En 

2021, la Division a reçu 0,5 million de dollars au titre des propositions d’investissement. 

L’augmentation des crédits AAP permettra à la Division de poursuivre la mise en œuvre de ses 

initiatives d’amélioration stratégique en favorisant l’excellence en matière de services essentiels 

d’appui, d’efficience opérationnelle et d’établissement des rapports, tout en mettant l’accent sur 

la transformation numérique et les solutions de financement innovantes. L’accroissement du 

budget pour 2022 est motivé: par l’intégration des fonds destinés à l’amélioration des processus 

métier dans le budget fondamental, ce qui permettra à la Division de concentrer durablement 

son action sur les principaux processus métier qui bénéficieront de l’automatisation, de la 

numérisation et de l’innovation; et par la mise en service du projet concernant la solution 

mondiale de paiement, qui vise à optimiser et à renforcer les fonctions relatives aux comptes à 

payer afin d’améliorer considérablement le rapport coût-efficience ainsi que la qualité des 

services et l’automatisation des processus axés sur les opérations. Le projet réduira les tâches 

administratives du personnel chargé des finances sur le terrain et donnera à la Division les 

moyens d’accorder une plus grande place à des fonctions essentielles d’appui analytique et 

opérationnel. 
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Planification et performance institutionnelles: renforcement du lien entre les ressources et les 

résultats 

262. Le budget AAP de la Division de la planification et de la performance institutionnelles 

augmentera de 3 millions de dollars en 2022. En 2021, la Division a reçu 4,2 millions de dollars 

au titre des propositions d’investissement. La restructuration de la Division en 2021 – y compris 

la création d’une cellule d’analyse de la performance – devrait permettre de renforcer la 

coordination à l’échelle institutionnelle, de rationaliser et de simplifier la prise de décisions 

fondée sur des données factuelles et d’améliorer la qualité des services et des produits fournis 

par la Division ainsi que le respect des délais impartis en la matière. La Division poursuivra le 

travail entrepris dans le cadre de l’opération de budgétisation stratégique ascendante en 

veillant à ce que soient adoptées de nouvelles structures et procédures de gouvernance 

budgétaire. 

263. Les processus métier intégrés seront repensés pour les faire concorder avec le nouveau plan 

stratégique et le cadre de résultats institutionnels qui l’accompagnera, de façon à offrir un 

aperçu complet du cycle englobant la planification, la budgétisation, la gestion de la 

performance et l’établissement de rapports et à renforcer les liens entre les ressources et les 

résultats. Le grand nombre de PSP de première génération qui se terminent et de PSP de 

deuxième génération dont la mise en œuvre débutera en 2022 augmentera la charge de travail 

de la Division dans les domaines des services de conseil et de l’analyse. 

Gestion globale des risques: renforcement de la politique de lutte contre la fraude et la 

corruption 

264. Depuis sa création en 2017, la Division de la gestion globale des risques a financé ses activités 

au moyen de contributions directes et de propositions d’investissement. L’augmentation de 

0,9 million de dollars de ses crédits AAP pour 2022 est nécessaire pour poursuivre la mise en 

œuvre de la politique révisée de lutte contre la fraude et la corruption adoptée en 2021, fournir 

un appui sur le terrain aux bureaux de pays exposés à des risques élevés, refondre le registre 

central des risques conformément au nouveau plan stratégique, donner suite aux processus et 

produits relatifs aux assurances que doit donner annuellement le Directeur exécutif et satisfaire 

aux obligations croissantes en matière d’examen imposées par les donateurs. 

Département de la culture organisationnelle 

265. Le budget AAP du Département de la culture organisationnelle s’élève à 29,9 millions de dollars 

en 2022, soit une augmentation de 9,7 millions de dollars par rapport à 2021. En 2021, le 

Département a reçu 10,3 millions de dollars au titre des propositions d’investissement. 

266. La Division des ressources humaines, qui représente 85 pour cent du montant total des crédits 

AAP du Département, enregistre une augmentation de 50 pour cent de son budget AAP. À 

l’inverse, la Division chargée du bien-être du personnel, qui représente uniquement 6 pour cent 

du budget du Département, enregistre un recul de 22 pour cent de son budget du fait du 

détachement de membres de son personnel auprès des bureaux régionaux pour un montant 

de 2,5 millions de dollars au total. 
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Mise en œuvre de la politique en matière de personnel 

267. C’est le Département de la culture organisationnelle qui assure, supervise et coordonne la mise 

en œuvre à tous les niveaux du PAM de la politique en matière de personnel48. Une unité de 

coordination des activités relatives au personnel et à la culture organisationnelle va être créée 

pour superviser et coordonner la mise en œuvre de diverses initiatives, notamment celles 

découlant des valeurs fondamentales du PAM, de la politique en matière de personnel, de la 

stratégie en matière de bien-être, de la stratégie en matière de ressources humaines et des 

activités connexes. L’unité sera également chargée de communiquer au sujet de cette mise en 

œuvre, d’y participer, d’en effectuer le suivi et d’en rendre compte. 

268. La Division des ressources humaines et la Division chargée du bien-être du personnel 

contribueront de manière substantielle à ces activités. En 2022, le budget AAP de la Division des 

ressources humaines augmentera de 8,5 millions de dollars pour faciliter l’application des 

stratégies et l’utilisation des instruments en rapport avec la politique en matière de personnel. 

Ce niveau de financement vise également à remédier à des problèmes structurels liés au budget 

AAP sachant que la Division a reçu 8,1 millions de dollars au titre des propositions 

d’investissement en 2021. 

269. Pour honorer l’engagement pris par le PAM de lutter contre le racisme, de garantir la diversité 

et de promouvoir l’inclusion, une petite équipe dotée de capacités et de compétences 

spécialisées en matière d’élaboration des politiques dans des domaines tels que l’égalité 

femmes-hommes et l’inclusion du handicap sera mise sur pied au sein de la Division des 

ressources humaines. 

270. La Division des ressources humaines poursuit également ses efforts de planification stratégique 

des effectifs pour combler le manque de personnel à court terme et à long terme, comme cela 

est indiqué dans le registre central des risques49 et a été souligné par le Comité d’audit et le 

Conseil d’administration. 

Crédits sous gestion centrale 

271. Les crédits sous gestion centrale financent les dépenses liées au respect des obligations 

statutaires et d’autres dépenses gérées au niveau central. Le tableau V.3 présente la demande 

de crédits sous gestion centrale pour 2022. Globalement, ces crédits devraient être supérieurs 

de 12,2 millions de dollars à ceux de 2021. 

272. Une part de l’augmentation tient aux frais imposés par le Département de la sûreté et de la 

sécurité pour couvrir les dépenses liées à la sûreté et à la sécurité du personnel des 

Nations Unies sur le terrain. Ces dépenses sont réparties entre les organisations participantes 

au moyen d’une formule de partage des coûts fondée sur le nombre de membres du personnel 

en poste dans des pays qui ne sont pas membres de l’Organisation de coopération et de 

développement économiques. Dans les plans de gestion précédents, les dépenses afférentes 

au Département de la sûreté et de la sécurité étaient prises en compte au moyen d’un 

ajustement technique pour les services centralisés fournis aux bureaux de pays. À la suite de 

décisions de gestion prises en rapport avec l’opération de budgétisation stratégique 

ascendante, ces dépenses font désormais partie de la demande de crédits sous gestion centrale. 

 
48 WFP/EB.A/2021/5-A. 

49 WFP/EB.A/2019/5-C. 
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En 2022, la quote-part du PAM dans les dépenses afférentes au Département de la sûreté et de 

la sécurité s’élève à 13 millions de dollars. 

273. Une part bien moindre de l’augmentation prévue des crédits sous gestion centrale tient aux 

dépenses d’assurance. Le PAM prévoit que ses primes d’assurance augmenteront en raison des 

difficultés que connaît le marché mondial de l’assurance commerciale dans les zones exposées 

à des risques élevés où le PAM intervient. 

274. Pour 2022, la quote-part du PAM dans les dépenses afférentes au système des coordonnateurs 

résidents du Groupe des Nations Unies pour le développement durable diminue. En outre, la 

réunion mondiale des cadres initialement prévue en 2021 a été reportée au début de 2022 

compte tenu des restrictions de déplacement liées à la COVID-19. Les dépenses prévues pour 

2021 seront engagées en 2021 pour financer la réunion reportée. 

TABLEAU V.3: CRÉDITS SOUS GESTION CENTRALE DESTINÉS AUX OBLIGATIONS STATUTAIRES  

ET AUTRES DÉPENSES GÉRÉES AU NIVEAU CENTRAL (en dollars) 
 

2022 2021 

Volet A: Stratégie et orientations 874 062 1 433 442 

Conseil des chefs de secrétariat 403 962 368 442 

Réunion mondiale des cadres - 600 000 

Frais de recrutement 400 000 400 000 

Réseau de cadres supérieurs et anciens fonctionnaires 70 100 65 000 

Volet B: Services mixtes 20 909 456 7 522 559 

Évacuation sanitaire d’urgence 170 000 170 000 

Commission de la fonction publique internationale 770 841 770 841 

Primes d’assurance et frais juridiques 2 126 465 1 659 400 

Évaluation de l’importance des programmes et Comité permanent de la 

nutrition 

497 532 570 000 

Services fournis par d’autres organismes 527 500 580 000 

Coûts de réaffectation 3 464 318 3 464 318 

Prix décernés au personnel, liquidation des sommes dues et enquête auprès 

du personnel 

352 800 308 000 

Quote-part du PAM dans les dépenses afférentes au Département de la sûreté 

et de la sécurité 

13 000 000 - 

Volet D: Sensibilisation, partenariats, mobilisation de fonds et 

coordination avec les organismes des Nations Unies 

4 751 560 5 370 644 

Postes interorganisations et syndicat 1 179 780 1 190 644 

Centre d’évaluation et partage des coûts du système des coordonnateurs 

résidents 

2 550 000 3 150 000 

Frais juridiques des organismes des Nations Unies 215 000 215 000 

Autres 806 780 815 000 
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TABLEAU V.3: CRÉDITS SOUS GESTION CENTRALE DESTINÉS AUX OBLIGATIONS STATUTAIRES  

ET AUTRES DÉPENSES GÉRÉES AU NIVEAU CENTRAL (en dollars) 
 

2022 2021 

Volet E: Gouvernance et services de contrôle indépendants 2 206 909 2 172 767 

Comité d’audit 196 790 196 648 

Audit externe 400 000 400 000 

Cotisation à l’Initiative internationale pour la transparence de l’aide 200 000 200 000 

Services de conseil 210 000 176 000 

Corps commun d’inspection 1 200 119 1 200 119 

Total 28 741 987 16 499 412 

Nombre de postes 

275. Au cours des années précédentes, étaient comptabilisés uniquement les postes des membres 

du personnel possédant un contrat d’au moins un an. En application de la méthode adoptée 

dans le cadre de l’opération de budgétisation stratégique ascendante, tous les employés sont 

inclus dans le décompte des postes pour 2022. Un "poste" est défini comme étant l’équivalent 

temps plein d’un membre du personnel travaillant une année complète; deux consultants 

budgétisés pour travailler six mois chacun sont donc considérés comme étant un équivalent 

temps plein, et comptabilisés comme un seul poste. 

276. Pour qu’il soit possible de faire des comparaisons avec les années passées, le tableau V.4 

présente le nombre de postes pris en compte dans le budget AAP par niveau administratif, et 

indique le nombre de postes des différentes catégories d’employés (membres du personnel et 

autres) en 2021 et en 2022. 
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TABLEAU V.4: BUDGET AAP PAR NIVEAU ADMINISTRATIF (NOMBRE DE POSTES) 
 

Prévisions pour 2022 Estimations pour 2021 
 

Nombre de postes Nombre de postes 
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Bureaux de pays 81 

 

1 

  

175 

 

257 77 0 345 422 

Bureaux régionaux 255 11 118 

  

371 39 794 219 0 312 531 

Siège 781 99 571 446 33 105 79 2 115 652 388 59 1 098 

Crédits sous 

gestion centrale 

5 

  

1 

   

6 3 2 0 5 

Total 1 122 109 691 447 33 651 118 3 171 951 389 716 2 056 

277. Pour 2022, les catégories supplémentaires regroupant les administrateurs recrutés pour une 

courte durée, les consultants, les agents des services généraux recrutés pour une courte durée 

et les agents temporaires représentent 951 postes, soit 85 pour cent de l’augmentation du 

nombre total de postes. La prise en compte des administrateurs recrutés pour une courte durée 

et des consultants est également le principal facteur de l’augmentation du nombre de postes 

au Siège. La diminution du nombre de postes dans les bureaux de pays et du nombre de postes 

de membres du personnel recruté sur le plan national tient à la modification de la définition et 

à la réduction du budget AAP des bureaux de pays. 
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Budget par niveau administratif et par objet de dépenses 

TABLEAU V.5: BUDGET AAP PAR NIVEAU ADMINISTRATIF ET PAR OBJET DE DÉPENSES 

 Prévisions pour 2022 Estimations pour 2021 

 Montant total des dépenses Montant total des dépenses 

 (en millions de dollars) (en millions de dollars) 
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Dépenses de 

ressources 

humaines hors 

personnel 

Dépenses 

diverses 

Bureaux de pays 26,5 5,4 11,1 43,0 24,6 78,8 103,4 

Bureaux régionaux 58,9 33,1 13,3 105,3 50,5 31,3 81,8 

Siège 211,2 53,4 54,5 319,1 170,1 71,6 241,7 

Crédits sous 

gestion centrale 

1,1 0,0 27,6 28,7 0,9 15,6 16,5 

Total 297,7 91,9 106,6 496,1 246,1 197,3 443,5 

278. Les dépenses de personnel comprennent uniquement les dépenses relatives aux 

administrateurs et aux agents des services généraux, car ces catégories de personnel sont 

budgétisées au moyen d’un taux standard par poste. L’augmentation des dépenses de 

personnel pour 2022 s’explique par l’accroissement du nombre de postes dans ces catégories 

de personnel ainsi que par la légère hausse des coûts standard de personnel. 

279. En application de sa politique en matière de personnel, le PAM est déterminé à faire en sorte 

que le type de contrat proposé aux employés corresponde au type de travail à effectuer et à la 

durée de l’emploi prévu. Cette volonté s’est traduite par une augmentation des dépenses 

associées à la conversion des contrats temporaires, des contrats de consultant et des contrats 

d’administrateur recruté pour une courte durée en contrats de durée déterminée. 

280. Il est difficile de calculer le coût de cette conversion, car aucun lien direct entre les postes 

comptabilisés en 2021 et ceux comptabilisés en 2022 n’a été établi au cours de la collecte de 

données. L’augmentation des dépenses prend en compte un coût de conversion des postes 

d’administrateur recruté pour une courte durée en postes de durée déterminée qui est 

relativement faible. En revanche, le coût de la conversion des postes de consultant en postes 

d’administrateur recruté sur le plan international est très élevé en raison de l’application du taux 

des coûts standard de personnel pour la catégorie des administrateurs. Globalement, ces 

évolutions peuvent avoir augmenté le budget AAP pour 2022 de plus de 5 millions de dollars. 
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281. Les dépenses hors personnel ont très légèrement augmenté, passant de 197,3 millions de 

dollars en 2021 à 198,5 millions de dollars en 202250. La croissance au Siège et dans les bureaux 

régionaux ainsi que l’augmentation des crédits sous gestion centrale ont été en grande partie 

compensées par la diminution des dépenses hors personnel dans les bureaux de pays, car les 

services centralisés ne sont plus inclus dans les budgets AAP de ces derniers. 

Budget administratif et d’appui aux programmes par ligne de crédit et par volet 

282. Les lignes de crédit sont les principales subdivisions du budget AAP à l’intérieur desquelles le 

Directeur exécutif est autorisé à opérer des virements sans approbation préalable du Conseil 

d’administration51. La ligne de visée de la direction présentée à la figure V.2, qui est utilisée 

depuis l’adoption du Plan de gestion pour 2018-2020, montre comment les ressources AAP sont 

fournies aux bureaux de pays par l’intermédiaire des divisions du Siège, des bureaux régionaux 

et des ressources de base pour leur permettre d’exécuter les PSP et d’obtenir les résultats 

escomptés. La ligne de visée est structurée autour de trois lignes de crédit, qui se divisent en 

cinq volets et 15 services et produits d’appui indirect52. 

 
50 Pour 2022, les dépenses hors personnel comprennent les dépenses de ressources humaines relatives aux agents des services 

généraux recrutés pour une courte durée, aux consultants et aux agents recrutés sur le plan national, soit 91,9 millions de 

dollars. 

51 Voir la définition du terme "lignes de crédit" à l’Article 1.1 du Règlement financier. 

52 La structure détaillée utilisée pour mesurer la performance en matière de gestion est décrite dans le document consultable 

à l’adresse suivante: https://docs.wfp.org/api/documents/WFP-0000023707/download/ (en anglais uniquement). 

https://docs.wfp.org/api/documents/WFP-0000023707/download/
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Figure V.2: Lignes de crédit, volets et produits du Plan de gestion 

 
 

283. Les cinq volets correspondent à la nature de l’appui apporté aux bureaux de pays pour qu’ils 

réussissent à mettre en œuvre leur PSP. Les diverses formes d’appui que fournissent les 

différentes unités administratives sont complémentaires, mais certaines sont davantage axées 

sur tel ou tel volet du fait de la nature des activités auxquelles elles contribuent. Le tableau V.6 

met en correspondance les activités des différentes unités administratives avec les cinq volets. 

A. Stratégie et 
orientations

B. Services mixtes
C. Politiques, 
directives et 

assurance qualité

E. Gouvernance et 
services de 

contrôle 
indépendants

D. Sensibilisation, 
partenariats, 

mobilisation de fonds 
et coordination avec 
les organismes des 

Nations Unies

Stratégie et 
orientations

Services à l’appui des opérations
Gouvernance, services de contrôle 

indépendants et mobilisation de fonds

A1. Prise de 
décisions 

stratégiques
A2. Mise en œuvre 

d'initiatives 
stratégiques

B1. Services mixtes
B2. Transactions 

commerciales
B3. Développement 

des systèmes
B4. Maintenance 

des systèmes
B5. Installations 

C1. Documents de 
politique générale, 
manuels et outils 

C2. Formation
C3. Contrôle 

interne et mise en 
conformité

D1. Mobilisation de 
ressources et 
partenariats

D2. Communication
et image de 

marque
D3. Coordination 

avec les organismes 
des Nations Unies 

et coordination des 
modules d'action 

groupée

E1. Assistance aux 
États membres

E2. Audit externe 
et évaluations

E3. Initiatives en 
matière de 

transparence

Volets

Services et produits

Lignes de crédit

Domaines fonctionnels

Gestion Programmes
Chaîne 

d'approvisionnement
Budget et programmation Finances

Administration
Ressources 
humaines

Technologies de 
l'information

Sécurité
Mobilisation des ressources, 
communication et rapports

Mise en œuvre directe des opérations

A
ct

iv
it

é
s 

d
e

 g
e

st
io

n
P

e
rf

o
rm

a
n

ce
 e

n
 m

a
ti

è
re

 d
e

 g
e

st
io

n

A
ct

iv
it

é
s 

d
e

s 
p

ro
g

ra
m

m
e

s
P

e
rf

o
rm

a
n

ce
 d

e
s 

p
ro

g
ra

m
m

e
s



WFP/EB.2/2021/5-A/1/Rev.1 100 
 

 

TABLEAU V.6: ANALYSE DU BUDGET AAP PAR UNITÉ ADMINISTRATIVE ET PAR VOLET (en millions de dollars) 
 

Stratégie et 

orientations 

Services à l’appui des 

opérations 

Gouvernance, services de contrôle 

indépendants et mobilisation de 

fonds 

  

 

A. Stratégie 

et 

orientations 

B. Services 

mixtes 

C. Politiques, 

directives et 

assurance 

qualité 

D. Sensibilisation, 

partenariats, 

mobilisation de 

fonds et 

coordination avec 

les organismes 

des Nations Unies 

E. Gouvernance 

et services de 

contrôle 

indépendants 

Total 

pour 

2022 

Total 

pour 

2021 

Bureaux de pays 21,5 0,0 0,0 21,5 0,0 43,0 103,4 

Bureaux régionaux 21,5 39,0 31,5 11,2 2,3 105,3 81,8 

Siège 67,5 104,1 45,9 64,7 36,9 319,1 241,7 

Chef de Cabinet 7,5 0,8 0,9 0,0 0,0 9,1 7,7 

Divisions relevant 

du Directeur 

exécutif 

1,8 0,4 7,4 1,9 33,5 45,0 37,5 

Directeur exécutif 

adjoint 

17,4 26,6 2,6 6,7 1,4 54,6 44,5 

Département des 

partenariats et de 

l’action de 

sensibilisation 

1,1 2,6 2,6 52,3 0,0 58,7 44,0 

Département de 

l’élaboration des 

programmes et des 

politiques 

15,5 8,8 17,0 3,6 0,0 44,9 30,6 

Département de la 

gestion des 

ressources 

14,9 47,2 12,7 0,0 2,1 76,9 57,2 

Département de la 

culture 

organisationnelle 

9,3 17,7 2,7 0,2 0,0 29,9 20,2 

Crédits sous 

gestion centrale 

0,9 20,9 0,0 4,8 2,2 28,7 16,5 

Total pour 2022 111,1 164,0 77,4 102,2 41,4 496,1 

 

Total pour 2021 83,7 178,6 68,1 73,2 39,8 

 

443,5 
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284. L’augmentation de 12 pour cent du budget AAP global entre 2021 et 2022 masque de fortes 

variations à la hausse et à la baisse par volet. Les affectations augmenteront d’environ 

33 pour cent pour le volet A (Stratégie et orientations), 14 pour cent pour le volet C (Politiques, 

directives et assurance qualité) et 41 pour cent pour le volet D (Sensibilisation, partenariats, 

mobilisation de fonds et coordination avec les organismes des Nations Unies). Pour le volet E 

(Gouvernance et services de contrôle indépendants), l’augmentation sera de 4 pour cent. Quant 

au budget du volet B (Services mixtes), il diminuera de 8 pour cent par rapport à 2021. 

285. La réduction du budget AAP des bureaux de pays s’est fortement répercutée sur les affectations 

par volet, en particulier les évolutions relatives aux volets A, B et D. En 2022, le budget AAP des 

bureaux de pays, soit 43,0 millions de dollars, se répartit de manière égale entre les volets A et 

D. En revanche, le budget de 2021, soit 103,4 millions de dollars, a principalement été affecté au 

volet B (62 millions de dollars), le reste allant aux volets A (25,1 millions de dollars), C (5 millions 

de dollars) et D (11,2 millions de dollars). Cependant, la suppression de la part du budget AAP 

des bureaux de pays consacrée aux services mixtes est compensée en grande partie par 

l’augmentation de la part du budget AAP des bureaux régionaux, du Département de la gestion 

des ressources, du Département de l’élaboration des programmes et des politiques et du 

Département de la culture organisationnelle consacrée à ces services, ainsi que par une 

augmentation des crédits sous gestion centrale. 

286. L’augmentation du budget du volet A tient surtout à l’accroissement du budget des bureaux 

régionaux et du Directeur exécutif adjoint. Cinquante-trois pour cent de l’augmentation globale 

du budget des bureaux régionaux sont affectés au volet A, tandis que la totalité de 

l’augmentation du budget du Directeur exécutif adjoint va au volet A. 

287. L’augmentation du budget du volet D résulte de la réaffectation, dans le budget des bureaux de 

pays, de fonds provenant d’autres volets et de l’accroissement du budget du Département des 

partenariats et de l’action de sensibilisation, ce qui cadre avec l’incorporation des partenariats 

stratégiques dans le budget AAP. 

Égalité des sexes et avancement des femmes 

288. Les investissements consacrés à l’égalité des sexes et à l’avancement des femmes seront guidés 

par l’évaluation de la politique du PAM en matière de problématique femmes-hommes 

(2015-2020)53, qui recommandait que le PAM: alloue des crédits AAP suffisants pour mettre en 

œuvre ses engagements institutionnels, notamment les activités du Bureau chargé de la prise 

en compte de la problématique femmes-hommes et l’application des stratégies régionales 

relatives à cette problématique; élabore des stratégies de mobilisation de fonds 

extrabudgétaires et de fonds destinés aux projets, conformément à la réforme du système des 

Nations Unies; et investisse dans le recrutement de conseillers spécialisés dans le domaine de 

la problématique femmes-hommes, au Siège, dans les bureaux régionaux et dans les bureaux 

de pays. Ces investissements permettront également au PAM de s’acquitter des obligations 

redditionnelles énoncées dans le Plan d’action à l’échelle du système des Nations Unies pour 

l’égalité des sexes et l’avancement des femmes. 

 
53 WFP/EB.A/2020/7-B et WFP/EB.A/2020/7-B/Add.1. 
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289. Le Bureau chargé de la prise en compte de la problématique femmes-hommes continue de 

veiller à ce que l’égalité des sexes et l’avancement des femmes soient pris en compte dans 

toutes les activités du PAM afin de répondre aux besoins particuliers des femmes, des filles et 

des garçons en matière de sécurité alimentaire et de nutrition. Des ressources ont été allouées 

au Bureau chargé de la prise en compte de la problématique femmes-hommes pour financer 

les activités essentielles suivantes: appui technique et formation; mise en œuvre du programme 

visant à transformer les relations femmes-hommes; application du marqueur du PAM associant 

égalité femmes-hommes et âge; et prise en compte de l’égalité des sexes et de l’avancement 

des femmes dans les politiques, les stratégies et les autres documents internes. 

290. La procédure suivie pour évaluer les ressources à allouer aux activités relatives à la 

problématique femmes-hommes a été actualisée lors de l’opération de budgétisation 

stratégique ascendante. Elle comprend la part des dépenses de personnel consacrée aux 

actions menées en faveur de l’égalité des sexes au Siège, dans les bureaux régionaux et dans 

les bureaux mondiaux ainsi que les autres dépenses contribuant à ces actions. Pour 2022, un 

montant de près de 24,4 millions de dollars est prévu pour financer des activités en rapport 

avec l’égalité des sexes au titre des activités fondamentales; sur ce montant, 20,8 millions de 

dollars sont imputés sur le budget AAP, contre 15,4 millions de dollars dans les estimations pour 

2021. L’augmentation par rapport à 2021 des dépenses prévues au titre de l’égalité femmes-

hommes tient principalement: à un changement de méthode, les employés recrutés pour une 

courte durée qui ont des responsabilités dans ce domaine n’étant pris en compte qu’à partir de 

2022; à l’augmentation du nombre d’unités prévoyant de mettre en œuvre des activités en 

faveur de l’égalité des sexes; et à l’accroissement global du nombre d’employés du PAM, y 

compris ceux ayant des responsabilités en matière de problématique femmes-hommes. 

Taux de recouvrement des coûts d’appui indirects 

291. Le taux de recouvrement des CAI appliqué par le PAM est calculé de façon à s’assurer que les 

dépenses liées aux activités mentionnées dans le budget AAP peuvent être entièrement 

financées au moyen des recettes provenant des contributions prévues. Pour autant, le taux fixé 

ne doit pas générer de recettes excédentaires qui auraient pu être utilisées aux fins de la mise 

en œuvre directe des programmes. 

292. Une méthode de calcul du taux standard de recouvrement des CAI a été arrêtée en 200654, et le 

taux applicable en 2022 a été calculé conformément à l’analyse exposée au tableau V.7. 

TABLEAU V.7: CALCUL DU TAUX DE RECOUVREMENT DES CAI (en pourcentage) 

Valeur de référence 2020 6,24 

Augmentation liée à la hausse des dépenses indirectes en 2022 1,02 

Diminution liée à l’augmentation des prévisions de financement (0,37) 

Diminution liée à l’augmentation du solde du Compte de péréquation des 

dépenses AAP 

(0,29) 

Taux de recouvrement des CAI applicable en 2022 6,59 

 
54 WFP/EB.A/2006/6-C/1. 
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293. Bien que l’analyse aboutisse à une légère augmentation du taux de recouvrement des CAI (qui 

devrait passer à 6,59 pour cent), le Secrétariat propose, pour 2022, de maintenir un taux global 

de recouvrement des CAI de 6,5 pour cent et d’appliquer un taux inférieur, fixé à 4 pour cent, 

aux contributions versées par les gouvernements en faveur de programmes menés dans leur 

pays et aux contributions provenant de pays en développement ou de pays en transition. Le 

taux de 6,5 pour cent demeure le plus bas parmi ceux qu’appliquent les fonds, les programmes 

et les institutions spécialisées des Nations Unies. 

294. Le budget AAP proposé, qui s’établit à 496,1 millions de dollars55, est formulé dans la limite des 

connaissances dont dispose le Secrétariat, et a été élaboré en tenant compte du montant prévu 

des recettes provenant du recouvrement des CAI, soit 501 millions de dollars56, sur la base des 

prévisions de recettes générées par les contributions, soit 8,4 milliards de dollars pour 2022.

 
55 Le budget AAP exclut les investissements ponctuels importants financés au moyen des réserves, généralement par 

l’intermédiaire du Compte de péréquation des dépenses AAP, ainsi que la part non affectée du Fonds général, comme cela est 

expliqué au chapitre VII. 

56 Le taux de recouvrement des CAI inférieur qui en découle, soit 6,3 pour cent, tient compte de la réduction des CAI ou de la 

dérogation à leur application pour certaines contributions conformément à l’article XIII.4 du Règlement général. 
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Chapitre VI: Mécanisme de financement des services internes 

Aperçu 

295. Le présent chapitre du Plan de gestion pour 2022-2024 décrit succinctement le Mécanisme de 

financement des services internes adopté en 2014 et la nature des services d’appui que ce 

mécanisme doit couvrir en 2022. 

Mécanisme de financement des services internes 

296. Le Mécanisme de financement des services internes est un dispositif renouvelable57 qui permet 

au PAM d’assurer des services de manière économique et efficiente en faisant appel à trois 

sources: le Centre de gestion du parc automobile, le Mécanisme de budgétisation des 

investissements et les prestations de services facturées. C’est un outil interne utilisé pour gérer 

de manière souple les opérations, qui ne nécessite pas de contributions de la part des 

donateurs. 

Augmentation du plafond destiné aux services internes 

297. Le plafond de 70 millions de dollars approuvé par le Conseil d’administration en 2014 pour le 

Mécanisme de financement des services internes a été porté à 82 millions de dollars dans le 

Plan de gestion pour 2016-2018. Le PAM demande actuellement une augmentation 

supplémentaire afin de porter ce plafond à 147 millions de dollars. 

298. Le développement considérable du PAM depuis l’adoption du Mécanisme de financement des 

services internes a entraîné une augmentation de la demande, surtout s’agissant des avances 

consenties au titre du Mécanisme de budgétisation des investissements et des prestations de 

services facturées. En 2014, avec un plafond fixé à 70 millions de dollars, le Mécanisme de 

financement des services internes représentait 1,7 pour cent du plan d’exécution total, qui 

s’élevait à 4,20 milliards de dollars. Avec le plafond proposé de 147 millions de dollars, le 

Mécanisme représenterait 1,7 pour cent du plan d’exécution total pour 2022, lequel se monte 

à 8,5 milliards de dollars. L’augmentation du plafond demandée vise à faire face à l’évolution 

des plans d’exécution, dont la croissance entre 2014 et 2022 devrait atteindre 102 pour cent 

d’après les prévisions. 

299. Une telle évolution met à rude épreuve le Mécanisme de financement des services internes, qui 

finance un nombre croissant de projets pluriannuels nécessitant des investissements. En outre, 

il ressort de l’opération de budgétisation stratégique ascendante qu’au début de chaque année 

civile, un nombre de plus en plus grand de services internes susceptibles d’être reliés 

directement à des PSP pourraient nécessiter des allocations soumises au recouvrement des 

coûts au cours de l’année à mesure que les services sont assurés. 

 
57 WFP/EB.A/2014/6-D/1. 

https://executiveboard.wfp.org/document_download/WFP-0000024676
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300. Le Mécanisme de financement des services internes s’accompagne d’un risque, qui est celui 

d’encourir des pertes financières du fait du non-remboursement des avances par les unités en 

ayant bénéficié. Or, aucune perte n’a été subie depuis l’établissement du Mécanisme de 

budgétisation des investissements et du fonds pour les prestations de services facturées. Cela 

tient aux mesures d’atténuation en place, parmi lesquelles figurent: une solide procédure 

d’examen et d’approbation des demandes d’allocation, prévoyant notamment l’étude des 

sources de financement et l’établissement d’un plan de remboursement réalisable avant le 

décaissement des fonds; une collaboration constante avec les unités ayant sollicité une 

allocation, pour pouvoir anticiper le risque de retard de paiement et l’atténuer le cas échéant; 

et un suivi réalisé à intervalles réguliers ainsi que la communication d’informations à la haute 

direction au sujet de l’encours des prêts. 

301. On trouvera au tableau VI.1 l’augmentation demandée par source de financement. 

TABLEAU VI.1: PLAFONDS ACTUEL ET PROPOSÉ DES SERVICES INTERNES 

Description Plafond actuel  

(en millions de 

dollars) 

Nouveau plafond 

proposé 

(en millions de dollars) 

Centre de gestion du parc automobile 

Avances destinées aux services de gestion du parc 

automobile pour l’ensemble des bureaux et des 

opérations du PAM 

15 15 

Mécanisme de budgétisation des 

investissements 

Avances destinées à des projets pluriannuels 

susceptibles de présenter des avantages 

quantifiables 

47 82 

Prestations de services facturées 

Avances destinées à des services ou à des activités 

internes, qui sont normalement recouvrées sur les 

budgets des PSP, des unités du Siège ou des 

bureaux mondiaux 

20 50 

Total 82 147 

Centre de gestion du parc automobile 

302. Le fonds pour le Centre de gestion du parc automobile verse des avances sur des comptes 

spéciaux afin de couvrir les dépenses d’investissement et de fonctionnement des services 

relatifs au parc automobile, avances qui sont ensuite recouvrées par l’intermédiaire des frais de 

location de véhicule imputés sur les budgets des bureaux du PAM, des PSP ou d’autres sources 

de financement ayant utilisé ces services. Ce mécanisme de financement permet au PAM 

d’optimiser la centralisation des achats au moyen d’achats groupés de véhicules, et le 

mécanisme transparent de location ainsi que les cycles de vie de cinq ans pour les véhicules 

légers et de huit ans pour les véhicules blindés offrent aux bureaux du PAM la possibilité de 

planifier et d’adapter leurs budgets en conséquence. 
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303. Actuellement, le Centre de gestion du parc automobile du PAM possède plus de 2 600 véhicules 

en location dans son catalogue, et assure des services de bout en bout en réunissant au sein 

d’un même centre d’expertise la location centralisée de véhicules, l’appui aux systèmes, 

l’analyse des données, des services techniques et de conseil et la formation. 

304. La collaboration du PAM avec le HCR en vue de la mise sur pied d’une structure conjointe visant 

à fournir des services liés au parc automobile à d’autres organismes des Nations Unies 

conformément au programme de réforme du système des Nations Unies a pris de l’ampleur, 

du personnel des deux organismes se concentrant sur la gestion des projets, les chantiers en 

cours et les produits attendus. Un calendrier ambitieux a été établi, l’objectif étant de proposer 

des véhicules à louer à un autre organisme avant la fin de 2021. Dans le même temps, le Centre 

de gestion du parc automobile du PAM continue de collaborer avec la FAO à l’établissement de 

la version finale d’un accord mondial de fourniture de services de location. 

305. Le fonds pour le Centre de gestion du parc automobile verse des avances sur deux comptes 

spéciaux: le Programme mondial d’achat-location de véhicules et le régime d’auto-assurance. 

Le montant total des dépenses prévues pour 2022 s’élève à 38,5 millions de dollars, soit 

37,3 millions de dollars pour le Programme mondial d’achat-location de véhicules et 1,2 million 

de dollars pour le régime d’auto-assurance. 

306. Les recettes attendues de la location des véhicules en 2022 devraient suffire pour couvrir les 

dépenses annuelles liées aux deux comptes spéciaux; il ne sera donc pas nécessaire 

d’emprunter pour couvrir ces dépenses en 2022. En cas, toutefois, de demande imprévue en 

provenance d’opérations du PAM ou d’un autre organisme des Nations Unies, comme la FAO, 

le Centre de gestion du parc automobile sera en mesure de consentir des avances dans la limite 

de son solde d’ouverture prévu, qui s’élève à 5 millions de dollars. 

Mécanisme de budgétisation des investissements 

307. Le Mécanisme de budgétisation des investissements a été créé dans le Plan de gestion pour 

2014-2016 sous la forme d’un fonds renouvelable permettant au PAM de consentir des avances 

pour des projets pluriannuels, qui sont remboursées sur les budgets des portefeuilles de pays 

ou au moyen d’autres sources de financement selon l’échéancier convenu. La valeur maximale 

autorisée des projets approuvés moins les remboursements effectués au Mécanisme ne doit à 

aucun moment être supérieure au plafond associé à celui-ci. Ce plafond est actuellement fixé à 

47 millions de dollars. 

308. En vertu des modalités de gouvernance budgétaire en vigueur, les demandes d’avances au titre 

du Mécanisme de budgétisation des investissements sont évaluées en fonction de leur retour 

sur investissement, de la contribution apportée à l’amélioration du rapport coût-efficience et de 

l’efficacité des programmes et de la gestion, ainsi que de la faisabilité du plan de 

remboursement. Elles sont d’abord approuvées par le Comité pour l’affectation stratégique des 

ressources avant d’être présentées au Directeur exécutif pour approbation finale. 

309. En premier lieu, le Mécanisme de budgétisation des investissements sera réservé aux avances 

correspondant à des demandes approuvées, qui n’ont pas encore été versées. Les affectations 

approuvées pour 2022 s’élèvent à 27,4 millions de dollars au total, ce qui comprend les avances 

destinées à des projets pluriannuels qui ont déjà reçu des fonds en 2021, comme dans le cas 

de la mise en œuvre de la stratégie en matière de partenariat et de mobilisation de fonds auprès 

du secteur privé, de l’élaboration de la plateforme de gestion du capital humain et de la 

construction de locaux pour le Bureau du PAM au Mali. Des avances seront également 

consenties pour la rénovation des locaux au Népal et en Ouganda et la réalisation de projets 

axés sur l’efficacité énergétique. On trouvera dans l’encadré ci-après la description de certains 
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grands projets ayant bénéficié d’avances versées au titre du Mécanisme de budgétisation des 

investissements. 

310. Outre ces projets approuvés, des demandes de prêt d’un montant de 21 millions de dollars 

environ devraient être déposées pour d’autres projets, parmi lesquels figurent la 

transformation du bureau de section d’Abéché au Tchad en locaux communs des Nations Unies 

et la construction de maisons des Nations Unies en Algérie et au Malawi. Des demandes 

concernant des locaux communs des Nations Unies pourraient également apparaître en 2022 

et au-delà du fait de la réforme du système des Nations Unies pour le développement, et 

d’autres demandes pourraient aussi être déposées en rapport avec les nouvelles méthodes de 

travail et la mise en œuvre du système de gestion environnementale aux fins des opérations 

d’appui menées par le PAM. 

311. En 2022, des remboursements d’une valeur totale de 6,7 millions de dollars sont attendus en 

provenance de projets réalisés au cours des années précédentes, comme la mise en service de 

la plateforme numérique du PAM pour la gestion des données concernant les bénéficiaires et 

des transferts (SCOPE) au Soudan du Sud, le renforcement du parc de camions en Éthiopie et 

la construction de locaux au Mali. Les remboursements d’avances consenties pour les projets 

en cours ou les nouveaux projets approuvés en 2022 continueront conformément aux 

échéanciers convenus au moment de l’approbation des projets. Les remboursements sont 

contrôlés par la Division de la planification et de la performance institutionnelles. 

312. À la lumière des demandes en cours et attendues relatives au Mécanisme de budgétisation des 

investissements pour 2022, et en tenant compte des avances prévues pour 2022 et des plans 

de remboursement, il est demandé d’augmenter de 35 millions de dollars le plafond de ce 

mécanisme pour le porter à 82 millions de dollars. 

Demandes de prêts au titre du Mécanisme de budgétisation des investissements 

approuvées récemment 

Mise en service de SCOPE au Soudan du Sud 

Le Soudan du Sud mettra en service la plateforme SCOPE pour transposer à plus grande échelle 

l’enregistrement biométrique des populations touchées par des crises, et contribuer ainsi 

directement à l’amélioration du rapport coût-efficience et aux contrôles internes du PAM. Le 

prêt consenti au titre du Mécanisme de budgétisation des investissements est remboursé au 

moyen des prestations facturées et des contributions de donateurs réservées au financement 

de cette innovation. 

Investissements nécessaires pour construire de nouvelles installations dans les 

bureaux de pays 

Mali: les travaux dans les nouveaux locaux comprendront l’adaptation aux nouvelles modalités 

de travail standard post-COVID-19, le renforcement de la sécurité et l’installation d’un système 

de production d’énergie solaire pour améliorer l’efficacité énergétique. Le bureau de pays 

s’engage à rembourser le prêt consenti au titre du Mécanisme de budgétisation des 

investissements dans un délai de six ans (de 2022 à 2027). Les remboursements seront 

effectués au moyen des recettes provenant du recouvrement des coûts d’appui directs (CAD). 
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Ouganda: de nouveaux locaux respectueux de l’environnement communs au PAM et au Fonds 

des Nations Unies pour l’enfance seront construits afin d’accueillir environ 25 pour cent de 

collaborateurs supplémentaires et de se conformer pleinement aux normes de sécurité. Le 

prêt sera remboursé au moyen des recettes provenant du recouvrement des CAD sur une 

période de 6,5 ans. 

Plateforme de gestion du capital humain 

Un soutien sera apporté à la mise en œuvre sur plusieurs années de technologies de pointe et 

d’analyses susceptibles de faciliter une gestion efficiente et efficace du personnel, la mise en 

œuvre de services améliorés de gestion des ressources humaines et la prise de décisions 

relatives à la gestion du personnel axées sur les données. Une fois en service, la plateforme de 

gestion du capital humain réduira le coût des services extérieurs de traitement de la paie. Le 

prêt de 13,3 millions de dollars accordé au titre du Mécanisme de budgétisation des 

investissements sera remboursé sur six ans, sur la base de remboursements annuels d’un 

montant de 2,23 millions de dollars à compter de 2023 et en utilisant les économies découlant 

de la réduction du coût de traitement de la paie par des tiers dans les bureaux régionaux et les 

bureaux de pays. 

Stratégie de partenariat et de mobilisation de fonds auprès du secteur privé 

La stratégie du PAM en matière de mobilisation de fonds par voie numérique1 permet à des 

personnes se trouvant dans le monde entier de participer à des initiatives telles que 

ShareTheMeal (déclarée meilleure application de l’année en 2020 par Google et Apple), qui 

visent à augmenter les recettes annuelles provenant de sympathisants individuels et à mieux 

faire connaître la "marque PAM" d’ici à 2025. En 2019, le Conseil d’administration a approuvé 

la stratégie, notamment l’approche de financement proposée consistant à associer les 

investissements réalisés au titre d’initiatives internes d’importance primordiale, un prêt 

consenti au titre du Mécanisme de budgétisation des investissements, une partie des dons 

reçus et le budget AAP. Le prêt accordé au titre du Mécanisme de budgétisation des 

investissements sera remboursé sur cinq ans, de 2026 à 2030, au moyen des recettes mises en 

réserve. 

1 WFP/EB.2/2019/4-A/Rev.1. 

Prestations de services facturées 

313. Le fonds pour les prestations de services facturées permet d’accorder des avances afin de 

couvrir le coût des services internes assurés de manière centrale, le remboursement de ces 

avances étant effectué tout au long de l’année au moyen des sommes facturées en contrepartie 

de l’exécution des services en question. Le montant des avances restant dues ne peut à aucun 

moment dépasser le plafond du fonds, mais le volume des avances consenties sur l’ensemble 

de l’année peut être supérieur à ce plafond. 
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314. Les avances accordées au titre des prestations de services facturées permettront notamment 

de couvrir les dépenses récurrentes consacrées aux domaines suivants: fonctionnement des 

systèmes informatiques internes (dépenses recouvrées au prorata du nombre d’utilisateurs); 

sécurité du personnel; sécurité sanitaire et qualité des aliments; et Système d’appui à la gestion 

logistique. Conformément aux travaux relatifs au recouvrement des coûts menés dans le cadre 

de l’opération de budgétisation stratégique ascendante, certains éléments de coût associés aux 

achats, aux expéditions et à la gestion des bénéficiaires rempliront également les conditions 

requises pour bénéficier des avances consenties au titre du fonds pour les prestations de 

services facturées. 

315. Le modèle de financement au prorata du nombre d’utilisateurs a été mis en place en 2013 pour 

recouvrer les coûts récurrents liés aux systèmes informatiques internes et à la connectivité du 

PAM. Le budget associé à ce modèle, qui englobe l’infrastructure informatique standard, les 

services contractuels, les licences et les redevances, est estimé à 47 millions de dollars pour 

2022 et se répartit ainsi: environ 20 pour cent pour le Siège mondial et 80 pour cent pour les 

bureaux de pays. Les coûts sont recouvrés tous les trimestres en fonction du nombre 

d’employés travaillant au sein de l’unité ou du bureau du PAM qui bénéficie des services. 

316. Le compte spécial d’urgence pour la sécurité du personnel couvre les dépenses relatives au 

respect et au contrôle des procédures de sécurité, à l’appui apporté en matière de gestion des 

risques et à la participation à l’analyse de la sécurité et aux opérations sur le terrain. Ces activités 

aident les bureaux de pays à se conformer aux normes minimales de sécurité opérationnelle. 

Les coûts ont trait au personnel, à la formation, aux voyages et aux outils. Les dépenses prévues 

pour 2022 s’élèvent à 5 millions de dollars, montant recouvré par imputation aux coûts 

standard de personnel. 

317. Les avances accordées au titre du fonds pour les prestations de services facturées peuvent aussi 

être versées sur le compte spécial pour la sécurité sanitaire et la qualité des aliments afin d’aider 

les bureaux de pays à mener les activités requises dans ces domaines lors de toutes leurs 

opérations. Les coûts sont recouvrés dans leur intégralité par l’intermédiaire des coûts des 

transferts de produits alimentaires, mais les services liés à la sécurité sanitaire et à la qualité 

des aliments ne devraient pas, en 2022, nécessiter l’octroi d’avances au titre du fonds pour les 

prestations de services facturées. 

318. Comme cela a été souligné lors de l’opération de budgétisation stratégique ascendante, 

plusieurs activités fondamentales peuvent être rattachées directement aux opérations menées 

par les bureaux de pays. Pour s’assurer que les activités sont financées par la source la plus 

appropriée, celles pouvant être reliées à des PSP seront imputées sur les budgets de ces 

derniers. Pour qu’une activité soit reliée à un PSP, il faut notamment qu’elle soit de nature 

transactionnelle, et non normative. Un sous-ensemble d’activités relevant de trois fonctions 

– gestion des bénéficiaires, services d’expédition et services d’achat – correspond à ce critère, 

et les activités concernées devraient se voir appliquer les dispositions relatives aux prestations 

de services facturées. Le volume prévu de transactions assurées dans le cadre des services 

retenus pour être financés par imputation directe sur les budgets des PSP s’élève à 12,4 millions 

de dollars. Certaines activités d’achat et d’expédition, qui sont de nature transactionnelle et 

étaient précédemment financées uniquement à partir du budget AAP, ainsi que certains 

éléments de la gestion des bénéficiaires sont classés dans la catégorie des services directs et 

soumis au recouvrement des coûts. Ces coûts n’apparaissent donc pas dans la catégorie des 

coûts "fondamentaux" dans le plan de gestion. 
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319. Les avances consenties au titre du fonds pour les prestations de services facturées seront 

utilisées pour les activités suivantes: 

➢ Services d’expédition: fourniture de services de transport maritime – organisation 

d’appels d’offres, négociation, réservation, suivi et règlement des contrats –, 

principalement pour l’acheminement de produits alimentaires distribués dans le cadre 

des opérations du PAM, mais aussi pour l’acheminement d’articles non alimentaires 

utilisés lors de ces opérations. On estime que des services d’une valeur de 2,7 millions de 

dollars environ devront être financés par imputation directe sur les budgets des PSP. Les 

services de contrôle ainsi que les services normatifs, stratégiques et consultatifs, qui sont 

assurés par l’unité chargée des expéditions et budgétisés à hauteur de 3,5 millions de 

dollars, continueront d’être financés sur le budget AAP. Tous les autres services destinés 

aux partenaires humanitaires ainsi que l’appui technique fourni aux gouvernements dans 

le cadre du renforcement des capacités seront imputés sous la forme de coûts directs par 

l’intermédiaire de comptes spéciaux ou de PSP selon que de besoin. 

➢ Services d’achat: fourniture de produits alimentaires, d’articles non alimentaires et de 

services – organisation d’appels d’offres, négociation, et établissement et règlement des 

contrats – destinés aux opérations du PAM. On estime que des services d’une valeur de 

2,7 millions de dollars environ devront être financés par imputation directe sur les 

budgets des PSP. Le développement des achats responsables et le renforcement des 

services de contrôle et d’appui sur le terrain ainsi que des services normatifs, stratégiques 

et consultatifs assurés par l’unité chargée des achats et budgétisés à hauteur de 

4,4 millions de dollars seront financés sur le budget AAP. 

➢ Gestion des bénéficiaires: mise à disposition et gestion des outils et des services 

consultatifs pour la gestion de bout en bout des données du PAM sur les bénéficiaires, ce 

qui comprend les activités d’identification, d’inscription, de planification, de vérification, 

d’enregistrement, de rapprochement et d’établissement de rapports. On estime que des 

services d’une valeur de quelque 7 millions de dollars devront être financés par 

imputation directe sur les budgets des PSP. 

320. Le Mécanisme de financement des services internes (en particulier le Mécanisme de 

budgétisation des investissements et les prestations de services facturées) s’est révélé un outil 

efficace procurant des avantages quantifiables au PAM. Depuis que ce dispositif a été mis en 

place en 2014, le Mécanisme de budgétisation des investissements n’a enregistré aucune 

annulation de créance et a reçu un nombre croissant de demandes de prêt pour appuyer les 

opérations du PAM et renforcer l’application du devoir de protection qui est le sien vis-à-vis de 

ses employés et de l’environnement. Le nouveau modèle opératoire instauré par l’opération de 

budgétisation stratégique ascendante comprendra une augmentation des demandes d’avances 

au titre du mécanisme de prestations de services facturées, qui a appuyé efficacement de 

nombreux services internes et amélioré la prévisibilité des opérations en permettant de 

financer en début d’année les engagements pris en matière de prestation de services. Le 

Secrétariat recommande donc de porter le plafond associé aux services internes, de 82 millions 

de dollars à 147 millions de dollars. 
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Chapitre VII: État des réserves 

Aperçu 

321. Le Fonds général est une catégorie de fonds distincte qui est alimentée par les recettes 

provenant du recouvrement des CAI, les recettes accessoires et les contributions reçues qui ne 

sont pas affectées à une catégorie d’activités, à un projet ou à une opération bilatérale en 

particulier. 

322. Les réserves sont des ressources fixées par le Conseil d’administration qui permettent de 

financer des activités spécifiques. Le PAM dispose de quatre réserves actives: la Réserve 

opérationnelle; la réserve du Mécanisme de gestion globale des vivres; le CII; et le Compte de 

péréquation des dépenses AAP. La réserve dite "Réserve opérationnelle" est maintenue au sein 

du Fonds général conformément à l’Article 10.5 du Règlement financier afin d’assurer la 

continuité des opérations en cas de pénurie temporaire de ressources. Elle est en outre utilisée 

pour gérer le risque associé au dispositif de prêts internes en faveur des projets. 

323. Le présent chapitre offre un aperçu du Compte de péréquation des dépenses AAP et de la part 

non affectée du Fonds général. 

Situation du Compte de péréquation des dépenses AAP 

324. Le Compte de péréquation des dépenses AAP, créé en 2002, comptabilise tout écart entre les 

recettes du PAM provenant du recouvrement des CAI et les dépenses AAP de l’exercice. Le solde 

de ce compte sert de filet de sécurité au cas où les dépenses AAP seraient supérieures aux 

recettes provenant du recouvrement des CAI. En 2015, le Conseil d’administration a approuvé 

l’utilisation du Compte de péréquation des dépenses AAP pour financer des initiatives internes 

d’importance primordiale58, permettant ainsi au PAM d’investir ponctuellement dans des 

actions de longue haleine qui contribuent à améliorer les services fournis aux bénéficiaires. 

Sous réserve que le Conseil donne son aval, le Compte de péréquation des dépenses AAP peut 

également être employé pour financer des fonds d’appui thématiques et alimenter les réserves 

du PAM. 

325. À la suite d’un examen visant à déterminer le solde optimal du Compte de péréquation des 

dépenses AAP59, le niveau cible de ce compte a été fixé à l’équivalent de cinq mois de dépenses 

AAP, et son niveau "plancher" à l’équivalent de deux mois de dépenses AAP. Les soldes 

d’ouverture et de clôture prévus pour 2021 ainsi que les mouvements enregistrés sur le Compte 

de péréquation des dépenses AAP sont indiqués au tableau VII.1. Le solde de clôture prévu pour 

2021, soit 266,9 millions de dollars, équivaudra à 7,2 mois de dépenses AAP. 

 
58 WFP/EB.A/2015/6-C/1. Selon ces critères, une proposition doit: être de nature ponctuelle; ne pas relever du budget AAP 

ordinaire; ne pas être corrélée à un projet; nécessiter un financement prévisible; présenter peu de probabilité de générer des 

investissements supplémentaires suffisants de la part des donateurs; et être centrée sur le changement organisationnel. 

59 WFP/EB.2/2015/5-A/1/Rev.1. 

https://executiveboard.wfp.org/document_download/WFP-0000024500
https://executiveboard.wfp.org/fr/document_download/WFP-0000024378
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TABLEAU VII.1: COMPTE DE PÉRÉQUATION DES DÉPENSES AAP – PROJECTIONS POUR 2021  

(en millions de dollars) 

Solde du compte au 31 décembre 2020 231,6 

Produit prévu des CAI pour 2021 (pour un niveau de recettes prévu de 

8,6 milliards de dollars) 

511,0 

Budget AAP approuvé pour 2021 (443,5) 

Prélèvements sur le Compte de péréquation des dépenses AAP en 2021 (32,2) 

- Fonds pour les indemnités de départ (10,0) 

- Stratégie relative au secteur privé (22,2) 

Solde du compte prévu au 31 décembre 2021 266,9 

Compte de péréquation des dépenses AAP et initiatives internes d’importance primordiale 

pour 2022 

326. Au vu du solde confortable du Compte de péréquation des dépenses AAP projeté pour le début 

de 2022, le Secrétariat propose d’investir dans deux initiatives internes d’importance 

primordiale se chiffrant au total à 42,4 millions de dollars. Le tableau VII.2 fait apparaître les 

prévisions concernant le Compte de péréquation des dépenses AAP pour 2022. Le solde prévu 

s’élève à 229,4 millions de dollars au 31 décembre 2022, soit l’équivalent de 5,6 mois de 

dépenses AAP, ce qui permettrait de disposer d’une marge de sécurité supérieure au niveau 

cible fixé à cinq mois au cas où les prévisions de recettes pour 2021 ou 2022 ne se 

matérialiseraient pas. 

TABLEAU VII.2: COMPTE DE PÉRÉQUATION DES DÉPENSES AAP – PROJECTIONS POUR 2022  

(en millions de dollars) 

Solde du compte prévu au 31 décembre 2021 266,9 

Produit prévu des CAI pour 2022 (pour un niveau de recettes prévu de 

8,4 milliards de dollars) 

501,0 

Budget AAP proposé pour 2022 (496,1) 

Prélèvements sur le Compte de péréquation des dépenses AAP en 2022 (42,4) 

- Stratégie relative au secteur privé (17,1) 

- Investissement dans le personnel du PAM (25,3) 

Solde du compte prévu au 31 décembre 2022 229,4 

Niveau cible du Compte de péréquation des dépenses AAP pour 2022 

(correspondant à 5 mois de dépenses AAP en 2022) 

206,7 

Niveau plancher du Compte de péréquation des dépenses AAP pour 2022 

(correspondant à 2 mois de dépenses AAP en 2022) 

82,7 
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Utilisation du Compte de péréquation des dépenses AAP pour des initiatives 

internes d’importance primordiale 

Initiative pluriannuelle relative à la stratégie en matière de partenariat et de mobilisation de 

fonds auprès du secteur privé (17,1 millions de dollars pour la troisième année) 

327. Pour avoir les moyens de sauver davantage de vies et de changer la vie d’un plus grand nombre 

de personnes, le PAM prévoit d’augmenter considérablement les recettes provenant du secteur 

privé, principalement par l’intermédiaire de son programme de mobilisation de fonds auprès 

des particuliers, lequel constitue une source importante et croissante de fonds qui sont souvent 

accordés sans restrictions et qu’il peut employer pour faire face à ses besoins les plus 

importants. Dans la stratégie en matière de partenariat et de mobilisation de fonds auprès du 

secteur privé60, approuvée à la deuxième session ordinaire de 2019 du Conseil d’administration, 

il est anticipé que les recettes générées par le programme de mobilisation de fonds auprès des 

particuliers – qui collecte des dons de particuliers se trouvant dans le monde entier grâce à 

l’application ShareTheMeal, au site Web wfp.org et aux organisations des Amis du PAM aux 

États-Unis d’Amérique et au Japon – passeront de 17,6 millions de dollars en 2018 à 172 millions 

de dollars en 2025. Il est prévu par ailleurs que, pendant la période couverte par la stratégie 

(2020-2025), les dons de particuliers à l’échelle mondiale se traduiront par des recettes brutes 

cumulées se chiffrant à 684 millions de dollars. L’investissement dans l’initiative interne 

d’importance primordiale examinée ici s’élève à 52,3 millions de dollars au total sur la période 

2020-2022 et ne concerne que la croissance du programme de mobilisation de fonds auprès 

des particuliers relevant du pilier 2 (Recettes) de la stratégie relative au secteur privé. 

328. Jusqu’ici, des progrès satisfaisants ont été accomplis au regard des IPC, comme l’illustrent les 

rapports trimestriels établis en 2020 et 2021. Les fonds levés auprès des particuliers ont 

augmenté pour atteindre 50 millions de dollars en 2020, et 700 000 nouveaux sympathisants 

ont été recrutés à travers le monde. En 2021, l’équipe chargée de ShareTheMeal, celle 

s’occupant de la mobilisation de fonds sur wfp.org, les Amis du PAM aux États-Unis d’Amérique 

et l’Association japonaise pour le PAM sont en bonne voie pour collecter 77,5 millions de dollars 

d’ici à la fin de l’année, 61 pour cent de ce montant ayant déjà été reçus à la fin du premier 

semestre. La forte proportion de fonds déjà collectés s’explique par la réception de montants 

particulièrement élevés en provenance des Amis du PAM aux États-Unis d’Amérique au début 

de 2021 à la suite d’une campagne de mobilisation de fonds efficace menée au quatrième 

trimestre de 2020. 

329. Les valeurs cibles associées aux IPC relatifs aux dons de particuliers ont été régulièrement 

dépassées. L’objectif de retour sur les dépenses publicitaires, soit 1,7 pendant les 12 mois 

suivant le premier don d’un nouveau sympathisant, a été dépassé en 2020, le retour estimé 

atteignant 2,0 pour l’ensemble des équipes et des supports. À elles deux, l’équipe chargée de 

ShareTheMeal et celle s’occupant de la mobilisation de fonds sur wfp.org ont investi 

10,2 millions de dollars en 2020, et généré des recettes s’élevant à 18,8 millions de dollars à la 

fin de 2020, même si de nombreux nouveaux sympathisants ont fait des dons pendant une 

partie seulement de l’année et non sur la totalité des 12 mois. En 2021, 18,25 millions de dollars 

ont été affectés aux deux équipes sur les 22,15 millions de dollars investis dans l’initiative 

interne d’importance primordiale pour l’ensemble de l’année. Les nouveaux sympathisants 

 
60 WFP/EB.2/2019/4-A/Rev.1. 

https://executiveboard.wfp.org/document_download/WFP-0000108615
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recrutés par les deux équipes en 2020 continuent d’effectuer généreusement des dons en 2021, 

et les rendements à long terme prévus dans le modèle d’investissement sont déjà dépassés. 

TABLEAU VII.3: PRÉVISIONS DE RECETTES EN PROVENANCE DU SECTEUR PRIVÉ POUR 2021  

(en millions de dollars) 

Flux de recettes Reçues – au 30 juin 2021 Montant total prévu pour 

2021* 

Entreprises 37,5 53 

Fondations 297,4 315 

Particuliers** 47,3 77,5 

Total 382,2 445,5 

* Prévisions calculées en additionnant la probabilité haute, la probabilité moyenne et 30 pour cent de la 

probabilité basse. 
** Les recettes provenant des "particuliers" comprennent les fonds collectés par les organisations des Amis 

du PAM, et sont nettement en avance par rapport à l’objectif à la fin du premier semestre grâce aux fonds 

plus élevés que prévu mobilisés par les Amis du PAM aux États-Unis d’Amérique. 

330. À la fin du premier semestre de la deuxième année de mise en œuvre de la stratégie relative au 

secteur privé, une importante étape a été franchie, car il est désormais possible d’évaluer les 

résultats obtenus auprès des nouveaux sympathisants mobilisés en 2020: leurs dons ont 

permis d’obtenir un retour sur les dépenses publicitaires de 2,8, et comme bon nombre de ces 

sympathisants continueront de verser des dons tout au long de 2021, ce rendement ira 

croissant jusqu’à la fin de l’année. Ainsi, grâce aux sympathisants mobilisés en 2020, l’objectif 

de rendement du montant investi dans la publicité sur 12 mois (1,7) et sur 24 mois (2,9) devrait 

être dépassé d’ici à la fin de l’année 2021. 

331. Grâce à la croissance continue du programme de mobilisation de fonds auprès des particuliers, 

le PAM progresse sur la voie de la réalisation des objectifs définis dans sa stratégie relative au 

secteur privé consistant à créer un flux de recettes pérenne et à diversifier les sources de fonds. 

L’intégration de l’équipe chargée de ShareTheMeal dans la Division des partenariats privés et 

de la mobilisation de fonds du PAM permettra à cette équipe de mobiliser un éventail plus large 

de sympathisants et de tirer parti des possibilités de partage des compétences spécialisées et 

des informations avec l’équipe qui s’occupe des dons de particuliers. Malgré les difficultés 

économiques mondiales actuelles liées à la pandémie de COVID-19, le soutien continu apporté 

par les sympathisants existants et l’augmentation du nombre de nouveaux sympathisants 

versant des dons au PAM ainsi qu’à des organisations similaires partout dans le monde sont la 

preuve que la mobilisation des dons de particuliers constitue, pour le PAM, une démarche 

résiliente de génération de fonds souples et pérennes. 

332. Le tableau VII.4 présente les IPC qui ont fait l’objet d’un suivi depuis le début de l’initiative 

interne d’importance primordiale, en 2020. Les IPC sont regroupés par résultat attendu. 
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TABLEAU VII.4: INDICATEURS DE PERFORMANCE CLÉS, VALEURS CIBLES POUR 2020-2022  

ET RÉSULTATS EN 2020 

Indicateur de performance clé Réalisé en 

2020 

Valeur cible 

2020 

Valeur cible 

2021 

Valeur cible 

2022 

Résultat attendu 1: Augmentation du montant total des recettes du PAM provenant des dons de 

particuliers 

Montant total des dons de particuliers  

(en millions de dollars) 

50,2 40,0 77,5 112,0 

Recettes tirées du recrutement de nouveaux 

donateurs sur des supports payants  

(en millions de dollars)* 

17,8 16,5 46,0 82,0 

Résultat attendu 2: Obtention d’un retour sur investissement élevé 

Retour sur les dépenses publicitaires moyen sur 

12 mois 

2,0:1 1,7:1 

Résultat attendu 3: Recrutement de sympathisants à forte valeur ajoutée, notamment des sympathisants 

faisant des dons réguliers 

Montant moyen des dons (dons ponctuels et dons 

réguliers) (en dollars) 

Dons 

ponctuels: 

21,3 

Dons 

réguliers: 21,3 

Dons ponctuels: 50,0 

Dons réguliers: 16,0 

* Veuillez vous reporter au paragraphe 333 pour obtenir une explication du terme "recettes tirées du recrutement de 

nouveaux donateurs sur des supports payants". 

333. Les IPC associés au résultat attendu 1 mesurent les progrès accomplis en effectuant le suivi des 

recettes générées pour les opérations du PAM. Le tableau VII.4 indique que les fonds collectés 

en 2020 s’élèvent à 50,2 millions de dollars, soit un montant supérieur à la valeur cible fixée à 

40 millions de dollars. À la mi-2021, 47,3 millions de dollars sur les 77,5 millions de dollars visés 

pour l’ensemble de l’année avaient été collectés. Outre le suivi du montant total des recettes 

provenant des particuliers, il est important d’effectuer le suivi de celles tirées du recrutement 

de nouveaux donateurs sur des supports payants (recettes découlant des investissements 

consentis dans des activités et des outils destinés à attirer de nouveaux sympathisants) afin 

d’évaluer tout à la fois le montant total des recettes perçues et le retour sur investissement, qui 

est analysé au moyen des IPC 2 et 3. L’IPC relatif au résultat attendu 2 mesure le retour prévu 

sur les dépenses publicitaires sur 12 mois, en mettant l’accent sur le ratio entre les activités de 

publicité payante et les dépenses consacrées aux supports médiatiques afin de s’assurer que le 

PAM rentabilise les fonds qu’il investit. L’IPC relatif au résultat attendu 3 mesure le rendement 

des investissements en effectuant le suivi des dons collectés auprès des donateurs ponctuels 

et réguliers. Les trois IPC sont regroupés pour calculer le retour prévu sur les dépenses 

publicitaires, et analysés pour faire apparaître le rendement effectif. Il est possible que les 

sommes collectées soient inférieures aux valeurs cibles fixées pour certaines recettes, mais que 

l’objectif global de retour sur les dépenses publicitaires soit atteint. C’est le cas, par exemple, 

lorsqu’un don moyen par sympathisant relativement bas est compensé par un coût 

d’acquisition par sympathisant relativement faible. 
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334. En 2020, la valeur cible associée au don ponctuel moyen était de 50 dollars, mais le montant 

moyen effectif a été de 21 dollars; en revanche, le coût d’acquisition moyen des donateurs 

particuliers s’est élevé à 11 dollars, soit un montant nettement inférieur à la valeur cible fixée à 

30 dollars. Les sympathisants qui ont la plus forte probabilité de présenter la meilleure valeur 

ajoutée pour le PAM sur le long terme sont ceux qui font des dons réguliers tous les mois. Le 

programme est plus efficace que prévu pour ce qui est des dons mensuels moyens provenant 

de sympathisants réguliers, qui s’élevaient à 21 dollars en 2020, contre un montant prévu de 

16 dollars. En 2021, le don mensuel moyen a augmenté pour passer à 21,77 dollars, soit 

36 pour cent de plus que prévu, ce qui compense le faible pourcentage de sympathisants 

mensuels réguliers recrutés, qui est inférieur à la valeur cible fixée. 

Mise en œuvre de la stratégie et affectation des fonds en 2022 

335. En 2022, l’investissement dans l’initiative interne d’importance primordiale sera utilisé pour 

couvrir les dépenses consacrées aux supports médiatiques et les coûts relatifs au recours à des 

consultants externes. L’objectif est d’apporter un soutien aux équipes de la Division des 

partenariats privés et de la mobilisation de fonds chargées de ShareTheMeal et de la 

mobilisation de fonds sur wfp.org ainsi qu’à des organisations extérieures de financement telles 

que l’Association japonaise pour le PAM et les Amis du PAM aux États-Unis d’Amérique, de façon 

à leur donner les moyens de maximiser les possibilités d’investissement et les rendements et 

d’atténuer les risques61. Aucun poste de membre du personnel du PAM n’est financé à l’aide de 

cette initiative interne. Une part importante des investissements dans les supports médiatiques 

dont bénéficient les équipes chargées de ShareTheMeal et de la mobilisation de fonds sur 

wfp.org sont utilisés pour la publicité sur les plateformes de médias sociaux, et des sommes 

moindres sont affectées à d’autres plateformes ou supports pour conserver une certaine 

souplesse. Le tableau VII.5 indique comment l’investissement dans l’initiative interne a été ou 

sera utilisé par les équipes et les organisations chargées de collecter des fonds pendant la 

période de trois ans couverte par l’initiative. 

TABLEAU VII.5: UTILISATION DE L’INVESTISSEMENT CONSACRÉ À L’INITIATIVE INTERNE D’IMPORTANCE 

PRIMORDIALE, PAR ÉQUIPE OU ORGANISATION CHARGÉE DE COLLECTER DES FONDS, 2020-2022  

(en millions de dollars) 

Équipes/organisations chargées de 

collecter des fonds 

Dépenses 

effectives en 2020 

Dépenses prévues 

pour 2021* 

Dépenses prévues 

pour 2022* 

wfp.org 4,3 8,9 6,8 

ShareTheMeal 6,4 8,9 6,8 

Organisations des Amis du PAM 

(Association japonaise pour le PAM et 

Amis du PAM aux États-Unis d’Amérique) 

2,4 4,4 3,4 

Total 13,1 22,2 17,1 

*Les affectations pour 2021 et 2022 sont des estimations. 

 
61 Les rapports trimestriels de 2021 fourniront des informations à jour sur les retours sur investissement obtenus par les 

équipes chargées de ShareTheMeal et des dons de particuliers, et les résultats enregistrés par les organisations des Amis du 

PAM seront communiqués à la fin de l’année. 
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336. Les organisations des Amis du PAM affectent les fonds en fonction de leurs marchés respectifs. 

Ainsi, l’organisation des Amis du PAM aux États-Unis d’Amérique a consenti des investissements 

conséquents dans son programme numérique à succès, tandis qu’au Japon, l’accent est placé 

actuellement sur les investissements dans la collecte de fonds en personne. 

337. Comme cela a été convenu avec le Conseil d’administration à la fin de 2020, le PAM publiera des 

rapports financiers trimestriels et des rapports semestriels sur les progrès accomplis dans la 

mise en œuvre de la stratégie relative au secteur privé. Des manifestations périodiques et des 

réunions informelles seront organisées pour faire le point sur certains aspects de l’évolution de 

la collaboration du PAM avec le secteur privé et solliciter des informations en retour de la part 

des membres du Conseil. 

338. Il est proposé au Conseil d’approuver le décaissement de la troisième et dernière tranche de 

cet investissement de 17,1 millions de dollars. S’il donne son aval, ces fonds seront débloqués 

en janvier 2022 uniquement si les résultats publiés à la mi-2021 montrent que les valeurs cibles 

associées aux IPC approuvés par le Conseil ont été atteintes. Une fois la mise en œuvre de 

l’initiative interne d’importance primordiale achevée, les activités relatives à la stratégie en 

matière de partenariat et de mobilisation de fonds auprès du secteur privé seront financées 

grâce au rendement des investissements et à l’augmentation des sommes collectées auprès du 

secteur privé. 

Initiative pluriannuelle concernant l’investissement dans le personnel du PAM (25,3 millions 

de dollars pour la première année62) 

339. Dans le nouveau Plan stratégique pour 2022-2025, le personnel sera considéré comme un 

catalyseur essentiel de la réalisation de la mission du PAM. Le PAM est déterminé à faire preuve 

d’excellence en matière de gestion du personnel de façon à se donner les moyens de continuer 

de sauver des vies et de changer la vie des personnes en situation d’insécurité alimentaire. Sa 

politique en matière de personnel63 expose la vision d’avenir qu’il a pour ses effectifs et offre 

un cadre pour la concrétisation de quatre priorités d’action connexes: "réactivité et souplesse", 

"performance et amélioration", "diversité et inclusion" et "bienveillance et soutien". 

340. Pour réaliser cette vision, l’investissement dans la présente initiative interne d’importance 

primordiale visera à appuyer les efforts déployés pour transformer le personnel dont le PAM a 

besoin pour s’acquitter de son mandat, mettre en place des lieux de travail améliorés, 

respectueux et inclusifs et contribuer à la santé et au bien-être des employés. La mise en œuvre 

de cette initiative interne concernera avant tout le terrain, notamment le renforcement des 

capacités des bureaux régionaux et des bureaux de pays. L’initiative s’inspire de la politique du 

PAM en matière de personnel et d’instruments connexes tels que la stratégie en matière de 

bien-être, la stratégie en matière de ressources humaines, les constatations issues des 

évaluations, des enquêtes et des audits ainsi que les données communiquées par le Siège et 

les bureaux régionaux. 

 
62 La valeur actuelle est fondée sur les données issues des projets de budget analysés le 29 juillet 2021. 

63 WFP/EB.A/2021/5-A. 
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341. L’initiative interne comprend des activités ponctuelles qui se dérouleront sur trois ans. Les 

activités et les dépenses récurrentes sont financées sur le budget AAP. Comme cela est prévu 

dans la politique du PAM en matière de personnel, "[p]our être efficace, la mise en œuvre de la 

politique en matière de personnel nécessite un processus de gestion du changement qui 

s’inscrive dans la durée par nature, et qui suive une approche progressive, coordonnée et 

pérenne." La gestion du changement passe par trois phases interdépendantes – transition, 

généralisation et pérennisation – et s’appuie sur les cinq résultats attendus de l’initiative 

interne: gestion dynamique des structures et des postes; acquisition et fidélisation de talents 

d’horizons divers; développement des aptitudes et des compétences; mise en place de lieux de 

travail respectueux et inclusifs; et sécurité, santé et bien-être des employés. 

342. Au cours de la période 2022-2024, cette initiative interne vise à contribuer à l’excellence en 

matière de gestion du personnel et à la restructuration nécessaire en renforçant les capacités 

organisationnelles dont le PAM dispose pour élaborer, mettre en œuvre et financer des activités 

institutionnelles et intersectorielles permettant d’obtenir les effets directs escomptés pour 

chaque résultat attendu. Les effets directs escomptés et les activités qui faciliteront le 

déroulement des phases de transition et de généralisation de la gestion du changement en 

2022 ont été déterminés au moyen d’une analyse détaillée des données que le Siège et les 

bureaux régionaux ont transmises dans le cadre de l’opération de budgétisation stratégique 

ascendante. Les effets directs escomptés et les activités pour 2023 seront déterminés d’ici à la 

fin du premier semestre de 2022 en fonction des progrès accomplis. Au cours de la période 

couverte par l’initiative interne, les possibilités de prise en compte de ces éléments seront 

examinées, et une fois l’initiative terminée, en 2024, les besoins ultérieurs en matière de 

renforcement des capacités et les activités connexes seront portés le cas échéant au 

budget AAP en les intégrant dans le budget récurrent approuvé pour les fonctions mondiales 

au Siège et dans les budgets de portefeuille de pays pour les PSP. Une vue d’ensemble du 

budget proposé pour chaque résultat attendu est présentée au tableau VII.6. On trouvera à 

l’annexe VII une note conceptuelle offrant des informations supplémentaires ainsi qu’une 

analyse ventilée par résultat attendu et par activité d’appui. 
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Résumé du budget 

TABLEAU VII.6: INITIATIVE INTERNE D’IMPORTANCE PRIMORDIALE CONCERNANT L’INVESTISSEMENT DANS LE 

PERSONNEL DU PAM – BUDGET (en millions de dollars) ET NOMBRE D’EMPLOYÉS EN ÉQUIVALENTS TEMPS 

PLEIN, PAR RÉSULTAT ATTENDU 

Résultat attendu Total Siège Bureaux régionaux 

et bureaux de pays 

Budget ETP Budget ETP Budget ETP 

Résultat attendu 1: Gestion 

dynamique des structures et des 

postes 

7,1 54 4,5 29 2,7 25 

Résultat attendu 2: Acquisition et 

fidélisation de talents d’horizons divers 

4,0 29 2,4 14 1,6 15 

Résultat attendu 3: Développement 

des aptitudes et des compétences 

8,7 49 3,4 9 5,3 41 

Résultat attendu 4: Mise en place de 

lieux de travail respectueux et inclusifs 

1,0 9 0,9 7 0,1 2 

Résultat attendu 5: Sécurité, santé et 

bien-être des employés 

4,4 23 0,4 2 4,1 21 

Total 25,3 164 11,6 61 13,7 103 

ETP = nombre d’employés fonctionnaires et non fonctionnaires (de consultants, par exemple) en équivalents temps plein. 

343. Les résultats attendus 1 et 3 devraient constituer la majeure partie des activités prévues, et 

représentent à eux deux 63 pour cent du budget total (25,3 millions de dollars) et du nombre 

total d’employés en équivalents temps plein (164). Les budgets des départements et des 

divisions du Siège représentent 46 pour cent du budget total, soit 11,6 millions de dollars, et les 

budgets des bureaux régionaux et des bureaux de pays les 54 pour cent restants, soit 

13,7 millions de dollars. Le montant total des dépenses est supérieur pour les bureaux 

régionaux et les bureaux de pays en raison du nombre d’équivalents temps plein qui devrait 

être nécessaire pour faciliter la mise en œuvre de l’initiative interne d’importance primordiale. 

Activités pluriannuelles ponctuelles menées au Siège 

344. Quatorze départements et divisions mènent des activités à l’appui de la réalisation d’au moins 

l’un des cinq résultats attendus. 

345. Le Département de la culture organisationnelle supervisera le financement de l’instauration et 

de la promotion en continu d’une culture organisationnelle favorable à travers la mise en œuvre 

harmonisée à l’échelle locale de politiques et de mesures d’amélioration adaptées, y compris 

celles répertoriées à la suite d’évaluations menées au regard des normes définies sur la base 

des valeurs fondamentales et de la politique en matière de personnel du PAM ainsi que de 

l’enquête mondiale auprès du personnel. 

346. Au Siège, des ressources seront mises à disposition pour renforcer les capacités, principalement 

dans les bureaux régionaux et les bureaux de pays, signe que le PAM accorde une large place à 

la constitution d’effectifs diversifiés et à l’instauration de lieux de travail inclusifs et qu’il a besoin 

de mettre en place localement de nouveaux processus et de nouvelles activités afin d’adapter 

l’acquisition des talents ainsi que l’entrée en fonctions et la fidélisation des employés. 
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347. D’autres activités seront menées pour créer des capacités stratégiques dans les départements. 

Ainsi, au niveau de l’entité chargée des partenariats mondiaux, un soutien en faveur de la 

gestion stratégique des talents sera fourni afin de veiller à ce que les bonnes personnes se 

voient confier les bonnes fonctions. Le Département de l’élaboration des programmes et des 

politiques renforcera les connaissances et les compétences de son personnel et d’un groupe de 

directeurs de pays et de directeurs de pays adjoints, l’objectif étant de les aider à exercer leurs 

fonctions de manière plus performante et à contribuer plus efficacement à l’élimination de la 

faim. 

Activités pluriannuelles ponctuelles menées dans les bureaux régionaux et les bureaux de pays 

348. Les six bureaux régionaux mènent des activités qui appuient la réalisation d’au moins l’un des 

cinq résultats attendus, et ils continueront d’épauler les bureaux de pays jusqu’à ce que ceux-ci 

soient à même d’adapter comme il se doit leurs PSP respectifs. 

349. Les effets du processus de gestion du changement dépendent des capacités dont disposent les 

bureaux régionaux et les bureaux de pays pour prendre en charge plusieurs initiatives et 

appliquer de nouvelles normes et pratiques. L’initiative interne d’importance primordiale 

permet aux bureaux régionaux de mettre en place ou de renforcer des capacités en matière de 

gestion du changement et d’épauler les bureaux de pays, principalement dans deux domaines: 

les activités de recrutement et de perfectionnement du personnel; et la santé et le bien-être au 

travail, y compris dans le cadre d’activités régionales spécifiques. 

350. À travers les activités de recrutement et de perfectionnement du personnel, le PAM investira 

dans l’amélioration de sa démarche d’acquisition des talents en intégrant des outils d’évaluation 

des candidatures tels que les tests d’aptitude ou les tests psychométriques et la formation aux 

entretiens d’appréciation des compétences et en dotant les responsables des compétences 

nécessaires pour devenir des spécialistes de l’acquisition de talents. L’une des principales 

priorités consistera à attirer des collaborateurs tournés vers l’avenir et à faire du PAM un 

défenseur de la diversité des effectifs, notamment en offrant des possibilités concrètes 

d’évolution professionnelle. 

351. Les activités relatives à la santé et au bien-être au travail seront axées sur l’application de 

normes garantissant que le PAM s’acquitte de son devoir de protection vis-à-vis de l’ensemble 

des employés dans toutes les régions, notamment en fournissant l’appui médical et technique 

nécessaire. L’initiative interne aidera également le PAM à assurer des services de gestion des 

dossiers médicaux reposant sur des données factuelles pour tous les employés en poste dans 

les bureaux régionaux et les bureaux de pays. Ces services comprennent la gestion des 

certificats d’aptitude médicale, des congés de maladie, des voyages pour raisons médicales et 

des évacuations sanitaires, et des situations de handicap, ainsi que la fourniture d’un 

accompagnement individuel et d’un soutien psychosocial en groupe pour les employés et leur 

famille. 
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TABLEAU VII.7: BUDGET PAR OBJET DE DÉPENSES, 2022 (en millions de dollars) 

Objet de dépenses Résultat 

attendu 1 

Résultat 

attendu 2 

Résultat 

attendu 3 

Résultat 

attendu 4 

Résultat 

attendu 5 

Total 

Dépenses de 

personnel 

3,8 3,0 3,9 0,3 3,5 14,6 

Dépenses de 

ressources 

humaines hors 

personnel 

1,3 0,3 1,6 0,4 0,4 4,3 

Dépenses diverses 

hors personnel 

1,8 0,7 3,2 0,2 0,6 6,4 

Total 7,1 4,0 8,7 1,0 4,4 25,3 

352. Le tableau VII.7 présente les dépenses prévues pour chacun des cinq résultats attendus. Les 

dépenses de personnel sont indiquées pour tenir compte de la nature pluriannuelle de 

l’initiative et conformément aux dispositions du cadre de gestion des effectifs (proposé) du PAM 

concernant les fonctions qui seront nécessaires pendant un an ou plus. Les propositions de 

dépenses de ressources humaines hors personnel, principalement pour les consultants, 

concernent la fourniture de conseils spécialisés ou l’exercice de fonctions professionnelles sur 

une courte durée. 

353. Les dépenses de personnel et les dépenses de ressources humaines hors personnel les plus 

élevées concernent les résultats attendus 1 et 3; elles s’élèvent à 10,9 millions de dollars au 

total, et correspondent à l’investissement nécessaire pour renforcer les capacités des 

responsables des bureaux régionaux et des bureaux de pays et leur donner des orientations. 

En outre, plus des trois quarts du montant des dépenses diverses hors personnel se rapportent 

à ces deux résultats attendus. Les dépenses diverses hors personnel, à savoir les dépenses qui 

ne sont pas rattachées directement à un emploi, comprennent les dépenses liées aux voyages 

officiels, à la formation, aux fournitures de bureau et à la communication. 

Indicateurs de performance clés 

354. Le tableau VII.8 présente les IPC dont il faut effectuer le suivi pendant la période de trois ans 

couverte par l’initiative interne d’importance primordiale. Les IPC sont regroupés par résultat 

attendu et sont accompagnés des ressources prévues ainsi que des valeurs cibles pour 2022. 

Des mesures de référence ont été recueillies à la lumière des données disponibles et des 

procédures en vigueur au moment de l’établissement du plan de gestion, afin de garantir que 

les valeurs cibles sont ambitieuses et atteignables. On trouvera à l’annexe VII des informations 

supplémentaires sur les IPC figurant dans le tableau VII.8. 
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TABLEAU VII.8: INDICATEURS DE PERFORMANCE CLÉS, VALEURS DE RÉFÉRENCE ET  

VALEURS CIBLES POUR 2022, PAR RÉSULTAT ATTENDU 
 

Budget Valeur de 

référence 

Valeur 

cible 

Résultat attendu 1: Gestion dynamique des structures et des postes 

7,1 

 

Nombre de fonctions et de bureaux de pays disposant d’un plan 

concernant les effectifs 
4 19 

Pourcentage de postes pourvus 
 

En cours d’élaboration 

Pourcentage des effectifs employés dans le cadre de contrats de courte 

durée 
60% 55% 

Résultat attendu 2: Acquisition et fidélisation de talents d’horizons 

divers 

4,0 

 

Pourcentage de candidatures reçues de personnes handicapées <5% >5% 

Nombre moyen de jours écoulés avant qu’un poste vacant ne soit pourvu >120 <120 

Résultat attendu 3: Développement des aptitudes et des 

compétences 
8,7 

 

Nombre de bureaux de pays faisant état de risques liés au caractère 

insuffisant ou inadéquat des compétences disponibles 
16 <12 

Résultat attendu 4: Mise en place de lieux de travail respectueux et 

inclusifs 

1,0 

 

Nombre de divisions ou de bureaux ayant un plan d’action issu de 

l’enquête mondiale auprès du personnel en cours d’application 
30 >100 

Nombre d’activités mises en place à l’issue de l’enquête mondiale auprès 

du personnel menées à bien 
0 >200 

Résultat attendu 5: Sécurité, santé et bien-être des employés 

4,4 

 

Pourcentage d’unités respectant la politique du PAM en matière de 

gestion de la sécurité et le cadre de responsabilité du PAM 
90% 92% 

Nombre de nouveaux cas d’accident ou de maladie imputables au service >40 <25 

Part non affectée du Fonds général 

355. Les recettes de la part non affectée du Fonds général proviennent principalement du produit 

des placements obtenu à partir des soldes de trésorerie que le PAM détient dans ses 

portefeuilles de titres et sur ses comptes bancaires et ses comptes de dépôt du marché 

monétaire ainsi que des recettes en devises provenant des opérations de trésorerie, produit 

qui est crédité sur le Fonds général conformément à l’Article 11.3 du Règlement financier. 

356. Le solde d’ouverture de la part non affectée du Fonds général s’élevait à 281 millions de dollars 

au 1er janvier 2021, et devrait atteindre 298 millions de dollars d’ici à la fin de 2022 d’après les 

prévisions. Le solde prévu de la part non affectée du Fonds général est indiqué déduction faite 

des dépenses de gestion de la trésorerie (gestion des placements, frais bancaires, frais de 

conseil et dépenses liées au personnel chargé de la trésorerie) et d’autres dépenses (y compris 

les indemnités/annulations de créances prévues). 
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Augmentation proposée de l’utilisation de l’enveloppe annuelle non affectée du Fonds général qui 

est allouée à la Sous-Division de la Trésorerie 

357. Pour garantir une gestion optimale des ressources financières du PAM et renforcer le suivi des 

risques financiers, le Comité des placements du PAM a souligné qu’il était nécessaire d’accroître 

les capacités, d’étoffer le personnel et d’augmenter d’autres dépenses d’appui de la Sous-

Division de la Trésorerie. Ces investissements sont recommandés pour: donner au PAM les 

moyens de gérer efficacement des montants supérieurs de liquidités et de placements; 

permettre aux gestionnaires de placements d’exercer un contrôle supplémentaire; accroître les 

volumes d’opérations de change menées au niveau central et pour le compte des bureaux de 

terrain; renforcer l’assistance fournie à ces bureaux pour faciliter leur transformation 

numérique devant le développement des paiements électroniques; faire face au resserrement 

des exigences réglementaires extérieures en matière bancaire; et gérer l’augmentation des 

ressources nécessaires aux opérations, notamment aux fins de la gestion des devises 

étrangères associée à l’éventail plus large de services proposés par le PAM aux gouvernements 

hôtes. Dans l’environnement macroéconomique de plus en plus complexe dans lequel se 

déroulent de nombreuses opérations menées dans les pays, le PAM est exposé à des risques 

accrus de change et de contrepartie dans le cadre des transferts de vivres et des transferts de 

type monétaire. Ces risques sont accentués dans un nombre croissant de pays dans lesquels 

les soldes en monnaie locale ont augmenté et ne peuvent pas être rapatriés ou convertis dans 

une devise forte, ou là où des marchés de change parallèles prospèrent. Ainsi, l’Éthiopie, le 

Liban, la République arabe syrienne, le Soudan, le Soudan du Sud, le Yémen et le Zimbabwe ont 

été confrontés à ces risques, ce qui a obligé le PAM à augmenter les moyens techniques mis en 

œuvre afin de surveiller la situation, d’analyser l’évolution des marchés, de fournir une 

assistance aux bureaux de terrain et d’atténuer l’exposition de ces pays aux risques lorsque cela 

était possible, en faisant appel à des partenaires ou en utilisant des instruments financiers 

perfectionnés. 

358. En outre, le PAM cherche actuellement à élargir sa base de financement en adoptant des 

mécanismes de financement innovants fondés sur de nouvelles formes de partenariat avec le 

secteur privé, les donateurs habituels, des créanciers officiels et des institutions multilatérales 

telles que la Banque mondiale et le FMI. Ces initiatives exigent des compétences spécialisées 

dans le domaine de la structuration de produits financiers tels que les conversions de créances 

et le financement mixte. 

359. Dans le cadre du présent Plan de gestion pour 2022-2024, le PAM propose de porter l’enveloppe 

annuelle non affectée du Fonds général qui est allouée à la Sous-Division de la Trésorerie, de 

1,55 million de dollars64 à 2,35 millions de dollars. Cette augmentation serait entièrement 

compensée par le produit prévu des intérêts perçus sur les placements, qui est crédité tous les 

ans sur le Fonds général. L’augmentation des ressources permettrait de financer trois postes 

supplémentaires au sein de la Sous-Division de la Trésorerie et de couvrir une hausse des 

dépenses informatiques et d’autres dépenses d’appui. 

 
64 Approuvée par le Conseil dans le Plan de gestion pour 2019-2021: WFP/EB.2/2018/6-A/1/Rev.1. 

https://executiveboard.wfp.org/document_download/WFP-0000099477
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Utilisation future potentielle des soldes disponibles des réserves 

360. De tout temps, le Conseil d’administration a, dans l’exercice des pouvoirs qui sont les siens, 

approuvé l’allocation de sommes provenant des soldes disponibles des réserves, en particulier 

du solde du Compte de péréquation des dépenses AAP et de la part non affectée du Fonds 

général, en faveur d’investissements stratégiques destinés à renforcer les capacités, les activités 

de mobilisation de ressources et les mécanismes de financement du PAM à l’appui de ses 

priorités stratégiques. Entre autres exemples d’allocations approuvées par le Conseil ces 

dernières années, on peut citer: le renforcement du Système mondial et réseau d’information 

du PAM (WINGS); l’élaboration du cadre de planification stratégique par pays et du Cadre de 

résultats institutionnels en vertu de la feuille de route intégrée; et le financement du CII et du 

Fonds de complément des contributions des nouveaux donateurs. 

361. La quote-part du PAM dans les dépenses de l’UNDSS a été financée au moyen de la part non 

affectée du Fonds général jusqu’en 2014. Cela étant, les dépenses liées à l’UNDSS sont 

considérées comme des dépenses récurrentes afférant aux fonctions de support payables à 

une entité des Nations Unies et sont désormais incluses dans les crédits AAP sous gestion 

centrale pour 2022. 

362. Avant l’approbation du Plan stratégique pour 2022-2025, aucune proposition concernant 

l’utilisation des soldes de réserve disponibles ne figure dans le présent Plan de gestion pour 

2022-2024. En 2022, le Secrétariat du PAM pourrait présenter au Conseil d’administration des 

propositions spécifiques sur le financement des capacités, des activités de mobilisation de 

ressources et des mécanismes de financement du PAM à l’appui des priorités stratégiques. Ces 

propositions pourraient comprendre des investissements dans le progiciel de gestion intégré 

et le financement des capacités nécessaires pour mettre en œuvre des éléments prioritaires du 

nouveau Plan stratégique pour 2022-2025 et du Cadre de résultats institutionnels connexe. Les 

propositions peuvent aussi comprendre l’alimentation de mécanismes de financement 

existants du PAM, comme le CII et le Fonds de complément des contributions des nouveaux 

donateurs, et d’autres structures de financement innovantes jugées adaptées pour le PAM. 

Conformément à la pratique établie, le Secrétariat présentera des propositions détaillées et 

chiffrées au Conseil pour approbation. 

Réserve opérationnelle 

363. L’Article 10.5 du Règlement financier prévoit le maintien d’une réserve opérationnelle servant à 

assurer la continuité des opérations en cas de pénurie temporaire de ressources. Cette réserve, 

d’un montant de 95,2 millions de dollars, est utilisée pour gérer le risque associé au dispositif 

de prêts internes en faveur des projets, plafonné à 570 millions de dollars, moyennant un ratio 

de levier de 6:1. Il est ressorti d’une évaluation récente portant sur l’adéquation de la Réserve 

opérationnelle que, du point de vue de la gestion des risques, il serait possible de relever le 

plafond du dispositif de prêts internes en faveur des projets en portant le ratio de levier à 7:1 

pour répondre à la demande accrue liée à la croissance des opérations du PAM ces dernières 

années. Cette proposition d’augmentation du ratio de levier pourrait être soumise au Conseil 

en 2022. 
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Réserve du Mécanisme de gestion globale des vivres 

364. La réserve du Mécanisme de gestion globale des vivres couvre les pertes subies par celui-ci qui 

ne sont pas garanties par les assurances. Le solde actuel de la réserve est de 6 millions de 

dollars; aucun mouvement n’a été enregistré depuis la création de la réserve en 2014. À sa 

session annuelle de 2021, le Conseil d’administration a relevé le plafond du Mécanisme de 

gestion globale des vivres pour le porter de 560 millions de dollars à 660 millions de dollars. 

Étant donné qu’aucune perte n’a été enregistrée depuis sa création, la réserve est jugée 

adéquate malgré le relèvement du plafond du Mécanisme de gestion globale des vivres. 
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Chapitre VIII: Mesure de la performance en matière de gestion 

Aperçu 

365. Les cadres de résultats institutionnels du PAM pour 2017-202165 et pour 2022-2025 reposent 

sur le principe selon lequel la performance des programmes est le reflet des résultats obtenus 

par le PAM dans le cadre de ses activités visant à sauver des vies et à changer la vie des 

bénéficiaires, tandis que la performance en matière de gestion appuie la performance des 

programmes. Ces deux domaines de la performance sont mesurés par des types d’indicateurs 

différents: indicateurs de produit et d’effet direct pour les résultats des programmes, et IPC 

pour les résultats de gestion. Les indicateurs sont utilisés pour la gestion de la performance et 

l’établissement des rapports internes et externes au niveau des pays et au niveau institutionnel 

– cadres logiques des PSP, plans annuels et rapports par pays. 

366. Le Cadre révisé de résultats institutionnels pour 2017-202166 définit les valeurs cibles à 

atteindre pour les produits des programmes et les indicateurs de performance qui guident le 

PAM dans l’utilisation de toutes les ressources dont il dispose pour s’acquitter de son mandat, 

garantissent la transparence et la responsabilité et appuient l’orientation stratégique du PAM. 

Les valeurs cibles définies pour 2022 dans le présent Plan de gestion sont provisoires, et le 

nouveau plan stratégique ainsi que le cadre de résultats institutionnels connexe pourront 

comprendre des indicateurs et des valeurs cibles révisés pour la période 2022-2025. 

367. Le Cadre de résultats institutionnels du PAM pour 2022-2025 présente un nouvel ensemble de 

résultats de gestion qui sont dérivés des priorités institutionnelles et des facteurs favorables 

d’ordre organisationnel mentionnés dans le Plan stratégique. 

368. En outre, le nouveau Plan stratégique comprend un chapitre consacré exclusivement aux 

résultats transversaux et aux indicateurs connexes, qui découlent des politiques et des 

stratégies transversales du PAM dans des domaines clés tels que l’égalité des sexes et 

l’avancement des femmes, la prise en compte de la nutrition, la protection et la responsabilité 

à l’égard des populations touchées. 

369. L’accent mis sur les questions transversales dans le nouveau Plan stratégique du PAM et le 

cadre de résultats institutionnels connexe fait écho aux constatations issues d’examens et 

d’évaluations menés récemment – notamment l’évaluation réalisée par le Réseau d’évaluation 

de la performance des organisations multilatérales67 et l’examen à mi-parcours du Cadre de 

résultats institutionnels pour 2017-2021 –, qui appelaient le PAM à élaborer un cadre plus précis 

permettant de gérer les priorités transversales. Le PAM est convenu que ces questions étaient 

des domaines relevant de sa responsabilité institutionnelle et s’est engagé à mieux rendre 

compte de la mise en œuvre des politiques transversales. 

 
65 WFP/EB.2/2018/5-B/Rev.1 et WFP/EB.A/2019/5-A. 

66 WFP/EB.2/2018/5-B/Rev.1 et WFP/EB.A/2019/5-A. 

67 Réseau d’évaluation de la performance des organisations multilatérales. 2019. MOPAN 2017-18 Assessments: Organisational 

Performance Brief World Food Programme (WFP). 

https://executiveboard.wfp.org/document_download/WFP-0000099459
https://executiveboard.wfp.org/document_download/WFP-0000104636
https://executiveboard.wfp.org/document_download/WFP-0000099459
https://executiveboard.wfp.org/document_download/WFP-0000104636
https://docs.wfp.org/api/documents/45a77ae8719b4b29bbb5660d2c4a6328/download/#page=4
https://docs.wfp.org/api/documents/45a77ae8719b4b29bbb5660d2c4a6328/download/#page=4
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Valeurs cibles institutionnelles relatives à la performance en matière gestion 

370. Les valeurs cibles institutionnelles définissent les normes que le PAM s’engage à respecter pour 

contribuer à la mise en œuvre du plan stratégique et appuyer la performance des programmes, 

et l’aident à utiliser au mieux les ressources financières, humaines et matérielles disponibles 

pour s’acquitter de son mandat. Ces normes sont mesurées au moyen de trois catégories 

d’indicateurs: les indicateurs des catégories I et II se rapportent à la performance générale du 

PAM, et ceux de la catégorie III sont utilisés en interne par le PAM pour la gestion quotidienne 

de ses opérations. 

Indicateurs de performance clés de la catégorie I 

371. Les indicateurs de performance clés de la catégorie I mesurent les résultats de gestion qui 

contribuent à la mise en œuvre du plan stratégique du PAM par l’intermédiaire des PSP. La 

catégorie I comprend trois indicateurs généraux, dont les composantes sont utilisées au sein 

d’outils internes destinés aux bureaux de pays: 

➢ IPC 1: Progrès accomplis globalement s’agissant d’atteindre les valeurs cibles des 

indicateurs aux niveaux des produits et des effets directs définis dans les PSP. 

➢ IPC 2: Efficacité de la préparation aux situations d’urgence et des interventions en cas de 

crise – Mesure la performance du PAM au regard des normes de préparation aux 

situations d’urgence et d’intervention en cas de crise. Les indicateurs composant cet IPC 

qui mesurent l’efficience, l’efficacité et la couverture de la formation aux interventions 

d’urgence seront maintenus. La priorité institutionnelle que le PAM a accordée à la 

direction des opérations dans les situations d’urgence le conduira toutefois à développer 

progressivement ces indicateurs afin d’optimiser l’utilisation faite de l’IPC 2 pour mesurer 

la performance dans des domaines clés relevant de cette priorité: résultats obtenus dans 

les situations d’urgence, capacité à mobiliser immédiatement des renforts, processus 

d’urgence, interventions "sans regret", accès et coordination civilo-militaire.  

➢ IPC 3: Réalisation globale des indicateurs de performance en matière de gestion – Mesure 

la performance des bureaux de pays dans chaque domaine fonctionnel pour ce qui est 

d’appuyer la mise en œuvre des PSP. En regroupant les domaines fonctionnels, on peut 

analyser les processus de gestion au niveau institutionnel. 

TABLEAU VIII.1: INDICATEURS DE PERFORMANCE CLÉS DE LA CATÉGORIE I RELATIFS À LA GESTION ET COMPOSANTES 

DE CES INDICATEURS 

Indicateur de performance clé Valeur 

2020 

Valeur cible 

2020* 

Valeur 

cible 2021 

Valeur cible 

2022** 

IPC 1: Progrès accomplis globalement dans la mise en œuvre des plans stratégiques de pays*** 

Composantes de l’IPC     

Pourcentage de réalisation des indicateurs d’effet direct 66 85 85 85 

Pourcentage de réalisation des indicateurs de produit 60 80 80 80 
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TABLEAU VIII.1: INDICATEURS DE PERFORMANCE CLÉS DE LA CATÉGORIE I RELATIFS À LA GESTION ET COMPOSANTES 

DE CES INDICATEURS 

Indicateur de performance clé Valeur 

2020 

Valeur cible 

2020* 

Valeur 

cible 2021 

Valeur cible 

2022** 

IPC 2: Efficacité de la préparation aux situations d’urgence et des interventions en cas de crise**** 

Composantes de l’IPC     

Pourcentage de domaines de formation pour lesquels le nombre 

visé de formations à l’intervention d’urgence a été mené 

100 100 100 100 

Pourcentage d’objectifs d’apprentissage atteints lors des 

formations à l’intervention d’urgence 

93 85 85 85 

Pourcentage des pays concernés par le système d’alerte interne 

qui ont bénéficié d’un préfinancement (CII, demande 

d’intervention immédiate, Compte d’intervention immédiate pour 

la préparation aux situations d’urgence) 

88 90 90 90 

IPC 3: Réalisation globale des indicateurs de performance en matière de gestion 

Composantes de l’IPC     

Gestion: représentation équilibrée des sexes (en pourcentage)***** 43 Objectifs 

d’étape par 

pays 

Objectifs 

d’étape par 

pays 

Objectifs 

d’étape par 

pays 

Gestion: nombre de recommandations d’audit en attente 71 Moins que 

les années 

précédentes 

Moins que 

les années 

précédente

s 

Moins que 

les années 

précédentes 

Gestion: pourcentage de recommandations d’audit interne dont 

l’application accuse un retard 

12 <10 <10 <10 

Programmes: pourcentage de recommandations issues 

d’évaluations appliquées 

56 100 100 100 

Programmes: pourcentage de produits obtenus dans le cadre de 

partenariats 

45 s.o. 55 55 

Chaîne d’approvisionnement: pourcentage de pertes après 

livraison 

0,33 <2 <2 <2 

Chaîne d’approvisionnement: pourcentage du volume traité à la 

date convenue 

83 95 95 95 

Chaîne d’approvisionnement: écart constaté au niveau du volume 

de produits lors du rapprochement (en pourcentage) 

5 5 5 2 

Budget et programmation: pourcentage des dépenses des PSP au 

regard du plan d’exécution initial 

80 90 90 90 

Ressources humaines: taux d’application du programme 

d’évaluation professionnelle et de renforcement des compétences 

(PACE) (en pourcentage) 

90 100 100 100 
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TABLEAU VIII.1: INDICATEURS DE PERFORMANCE CLÉS DE LA CATÉGORIE I RELATIFS À LA GESTION ET COMPOSANTES 

DE CES INDICATEURS 

Indicateur de performance clé Valeur 

2020 

Valeur cible 

2020* 

Valeur 

cible 2021 

Valeur cible 

2022** 

Ressources humaines: taux d’achèvement de toutes les 

formations obligatoires (en pourcentage) 

81 95 95 95 

Administration: pourcentage des contrôles internes en place et 

mis en œuvre dans l’administration 

73 75 75 80 

Administration: pourcentage des immobilisations du PAM ayant 

fait l’objet d’un comptage physique et d’une vérification 

98 100 100 100 

Finances: pourcentage de pièces présentant un risque accru dans 

le tableau de bord financier 

6 <7 <7 <7 

Technologies de l’information: pourcentage d’application des 

normes de sécurité dans le domaine des technologies de 

l’information 

89 100 100 100 

Sécurité: Pourcentage d’application de la politique de gestion de 

la sécurité et du cadre général d’organisation des responsabilités 

du PAM 

94 90 90 95 

Mobilisation des ressources: pourcentage du plan fondé sur les 

besoins financé pour les opérations menées dans les pays****** 

91 80 80 80 

Mobilisation des ressources, communication et rapports: taux de 

pénétration mensuel des médias ciblés (en pourcentage)******* 

30 32 32 34 

Mobilisation des ressources, communication et rapports: succès 

des publications (nombre de pages consultées par visite sur 

wfp.org/stories) 

2,4 2,4 2,4 2,4 

Mobilisation des ressources, communication et rapports: score de 

présence sur les réseaux sociaux (en pourcentage) 

3,4 3,80 3,80 4 

* Les valeurs cibles pour 2020 sont fondées sur les valeurs cibles actualisées figurant dans le Rapport annuel sur 

les résultats de 2020. 

** Les valeurs cibles définitives pour 2022 seront fixées dans le nouveau plan stratégique. Les valeurs présentées 

ici sont des valeurs cibles provisoires établies par les référents concernés. 

*** À l’issue de l’examen des IPC, le niveau de réalisation des produits et des effets directs est réévalué au regard 

des valeurs de référence, des valeurs cibles et des valeurs de suivi. 

**** Les indicateurs composant l’IPC 2 ont été remplacés par trois nouveaux indicateurs qui rendent mieux compte 

des résultats obtenus par le PAM. 

***** En ce qui concerne la représentation équilibrée des sexes, chaque bureau de pays a des objectifs d’étape 

annuels qui lui sont propres. 

****** Le calcul consiste à diviser les contributions disponibles par le plan annuel fondé sur les besoins. Les 

contributions disponibles comprennent: la valeur annualisée des contributions affectées disponibles qui se 

compose de l’allocation annuelle des contributions; plus les soldes non dépensés des contributions affectées 

qui sont reportés des années précédentes. 

******* Le PAM ne mesure plus la "couverture médiatique favorable", mais collabore avec un nouveau partenaire qui 

communique ces données. Le "score de présence sur les réseaux sociaux" mesure le niveau de participation du 

PAM aux médias sociaux chaque mois sur l’ensemble de l’année. 

https://executiveboard.wfp.org/document_download/WFP-0000128973
https://executiveboard.wfp.org/document_download/WFP-0000128973
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Indicateurs de performance clés de la catégorie II 

372. Les indicateurs de performance clés de la catégorie II s’inscrivent dans une perspective à plus 

court terme et servent à mesurer les progrès au regard des priorités institutionnelles établies 

par la direction du PAM68, découlant d’accords multilatéraux ou liées à des engagements 

extérieurs. 

373. Comme l’illustre le tableau VIII.2, le premier groupe d’indicateurs concerne le système des 

Nations Unies et la coordination. Les indicateurs de performance clés sont inchangés depuis le 

Plan de gestion pour 2018-2020 et représentent les engagements extérieurs permanents du 

PAM. Le deuxième groupe porte sur les priorités des responsables du PAM qui ont été définies. 

TABLEAU VIII.2: INDICATEURS DE PERFORMANCE CLÉS DE LA CATÉGORIE II RELATIFS À LA GESTION ET 

COMPOSANTES DE CES INDICATEURS 

 Valeur 

2020 

Valeur 

cible 2020 

Valeur 

cible 2021 

Valeur 

cible 2022 

Système des Nations Unies et coordination     

Pourcentage des engagements pris dans le cadre de 

l’Examen quadriennal complet mis en œuvre* 

    

Pourcentage des valeurs cibles associées aux indicateurs 

du plan ONU-SWAP 2.0 atteintes ou dépassées 

81 88 88 88 

Pourcentage des enquêtes réalisées auprès des 

utilisateurs des modules d’action groupée ayant atteint 

leurs cibles en matière de satisfaction 

100 100 100 100 

Thèmes prioritaires     

Pourcentage d’employés ayant achevé la formation 

obligatoire sur le harcèlement, le harcèlement sexuel et 

l’abus de pouvoir, et sur la protection contre l’exploitation 

et les atteintes sexuelles 

82 95 100** 100 

Pourcentage de bureaux de pays dotés d’un mécanisme 

communautaire opérationnel de remontée de 

l’information*** 

56 60 65 70 

Pourcentage de transferts de type monétaire du PAM 

bénéficiant d’un appui sous forme numérique 

71 80 80 80 

Pourcentage de pays dans lesquels le PAM applique un 

système de gestion environnementale 

8 20 30 40 

 
68 Présentés pour la première fois dans le Plan de gestion pour 2018-2020, les indicateurs de performance clés de la catégorie II 

ont été approuvés par la haute direction du PAM en octobre 2019, et comprennent les indicateurs pour lesquels des valeurs 

cibles ont été définies dans la deuxième partie du Cadre révisé de résultats institutionnels approuvé par le Conseil à sa session 

annuelle de 2019. Ces indicateurs sont révisés tous les ans et peuvent être complétés ou modifiés à la suite de la réunion du 

Groupe de haut niveau chargé de la gestion qui a lieu chaque année en août. 
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TABLEAU VIII.2: INDICATEURS DE PERFORMANCE CLÉS DE LA CATÉGORIE II RELATIFS À LA GESTION ET 

COMPOSANTES DE CES INDICATEURS 

 Valeur 

2020 

Valeur 

cible 2020 

Valeur 

cible 2021 

Valeur 

cible 2022 

Pourcentage des fonds affectés aux effets directs 

stratégiques ou à un niveau supérieur 

26 30 30 30 

* Le "Pourcentage des engagements pris dans le cadre de l’Examen quadriennal complet mis en œuvre" faisait suite à 

la recommandation en matière de politiques issue de l’Examen quadriennal complet 2016-2019. Les directives à 

l’intention du système des Nations Unies pour l’Examen quadriennal 2021-2024 sont actuellement en préparation et 

seront examinées par l’Assemblée générale des Nations Unies. De ce fait, cette mesure est suspendue en attendant 

le nouvel Examen quadriennal complet prévu à la fin de 2021. 

** Cet indicateur associe normalement le taux d’achèvement de la formation sur le harcèlement, le harcèlement sexuel 

et l’abus de pouvoir et celui de la formation sur la protection contre l’exploitation et les atteintes sexuelles. Toutefois, 

étant donné que la formation sur le harcèlement, le harcèlement sexuel et l’abus de pouvoir est en cours de révision 

en 2021, l’indicateur porte uniquement sur le taux d’achèvement de la formation en matière de protection contre 

l’exploitation et les atteintes sexuelles. Pour 2022, la valeur cible est 100 % d’achèvement des formations proposées 

dans les deux domaines. 

*** La méthode adoptée pour cet indicateur a été révisée afin de calculer la valeur de l’IPC en s’appuyant sur l’initiative 

d’harmonisation des mécanismes communautaires de remontée de l’information, valeur à partir de laquelle les 

bureaux de pays ont été évalués pour la première fois en 2020. 

ONU-SWAP = Plan d’action à l’échelle du système des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’avancement des femmes. 
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ANNEXE IV 

Plan de travail de la fonction d’évaluation pour 2022-2024 

Introduction 

1. La présente annexe expose le programme de travail proposé pour la fonction d’évaluation dans 

son ensemble pendant la période allant de 2022 à 2024, qui contient à la fois une estimation 

des ressources nécessaires pour la fonction d’évaluation, à l’échelle du PAM, et le plan de travail 

du Bureau de l’évaluation.  

2. Le plan de travail est l’expression de l’ambition des responsables du PAM de mettre en place 

une fonction d’évaluation qui soit à la hauteur des attentes exprimées à l’échelle mondiale en 

assurant une évaluation indépendante qui contribue à l’obligation de rendre compte des 

résultats, à l’apprentissage institutionnel et à la prise de décisions fondée sur des données 

factuelles à tous les niveaux du PAM. Il répond pleinement aux exigences découlant du 

Programme de développement durable à l’horizon 2030 (Programme 2030). 

3. Le programme de travail proposé a été établi en tenant compte de la réponse du PAM aux 

recommandations issues de l’examen indépendant par les pairs de la fonction d’évaluation au 

PAM1, de la politique en matière de plans stratégiques de pays (PSP)2 et de la mise en œuvre 

attendue d’une nouvelle politique d’évaluation pour 2022-2030, en cours d’élaboration et qui 

sera présentée, pour approbation, au Conseil d’administration à sa première session ordinaire 

de 2022. 

4. La version actualisée de la politique en matière d’évaluation (2016-2021)3, la nouvelle stratégie 

institutionnelle en matière d’évaluation4 ainsi que la Charte de l’évaluation5 sont tous des 

documents qui concourent à définir la vision, l’orientation stratégique, le cadre normatif et le 

dispositif de responsabilisation qui s’appliquent à la fonction d’évaluation et en précisent les 

dispositions institutionnelles.  

5. Le plan de travail, qui est établi pour une durée de trois ans (2022-2024), à l’instar du Plan de 

gestion du PAM, demeure fidèle au principe de montée en puissance progressive de la dotation 

en ressources. 

Ressources nécessaires pour la fonction d’évaluation dans son ensemble 

6. Grandes priorités. Les résultats attendus pour 2022 et les perspectives pour 2023 et 2024 

découlent des cinq effets directs stratégiques définis dans la version actualisée de la politique 

d’évaluation proposée, dont un nouvel effet direct (alinéa c) ci-après) relatif à l’accessibilité des 

résultats des évaluations et à leur disponibilité, à savoir: 

 
1 PAM. Rapport succinct de l’examen par les pairs de la fonction d’évaluation au Programme alimentaire mondial 

(WFP/EB.A/2021/7-D); et PAM. 2021. Réponse du PAM aux recommandations issues du rapport succinct de l’examen par les 

pairs de la fonction d’évaluation au Programme alimentaire mondial (WFP/EB.A/2021/7-D/Add.1/Rev.1). 

2 Aux termes de la politique en matière de plans stratégiques de pays approuvée par le Conseil à sa deuxième session ordinaire 

de 2016 (WFP/EB.2/2016/4-C/1/Rev.1), il est prévu de procéder à l’évaluation de chaque plan stratégique de pays. 

3 WFP/EB.2/2015/4-A/Rev.1. 

4 Entérinée en avril 2016 par le Groupe de haut niveau chargé de la gestion. 

5 Publiée par la Directrice exécutive en mai 2016. 

https://executiveboard.wfp.org/fr/document_download/WFP-0000127575
https://executiveboard.wfp.org/fr/document_download/WFP-0000127575
https://executiveboard.wfp.org/fr/document_download/WFP-0000128066
https://executiveboard.wfp.org/fr/document_download/WFP-0000128066
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a. Les évaluations sont indépendantes, crédibles et utiles. 

b. La couverture de l’évaluation est équilibrée et pertinente et permet à la fois de contribuer 

à l’obligation de rendre compte de l’action menée et d’en tirer des enseignements. 

c. Les données issues des évaluations sont systématiquement accessibles et mises à 

disposition pour répondre aux besoins du PAM et de ses partenaires. 

d. Le PAM dispose de moyens renforcés pour faire réaliser, encadrer et utiliser les 

évaluations.  

e. Les partenariats d’évaluation contribuent au programme d’action mondial en matière 

d’évaluation et à la cohérence à l’échelle du système des Nations Unies. 

7. Les principaux domaines d’investissement sont les évaluations décentralisées et les évaluations 

centralisées, la mise en place des "guichets" d’évaluation d’impact et la prise en compte 

mutualisée de l’apprentissage et de l’utilisation des données factuelles tirées des évaluations.  

8. Le plan de travail pour la fonction d’évaluation dans son ensemble sera adapté à la lumière des 

changements liés au nouveau plan stratégique du PAM et au programme d’action mondial en 

matière d’évaluation, ainsi que pour assurer la cohérence à l’échelle du système des Nations 

Unies. Toutes les activités d’évaluation sont régulièrement examinées; planifiées avec soin, elles 

sont conduites de manière à continuer de répondre aux besoins du PAM en matière d’obligation 

de rendre compte et d’apprentissage, sans faire peser une charge inutile sur les opérations et 

les partenariats du PAM.  

9. Niveau de financement global pour 2017-2021. La figure A.IV.1 fait apparaître l’évolution des 

ressources nécessaires pour la fonction d’évaluation dans l’ensemble du PAM pendant la 

période couverte par la politique actuelle en matière d’évaluation (2017-2021). 
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Figure A.IV.1 – Financement global de la fonction d’évaluation

(2017-2021)
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10. Ressources nécessaires pour la fonction d’évaluation dans son ensemble (2022-2024). La figure A.IV.2 

présente les ressources nécessaires pour la période 2022-2024. Le plan de travail du Bureau de 

l’évaluation pour 2022 et les perspectives pour 2023 et 2024 tiennent compte de la volonté de 

pouvoir compter sur une augmentation constante des crédits alloués et sur une dotation en 

ressources évolutive, qui permettront au PAM d’honorer les engagements pris dans le cadre de 

la politique en matière d’évaluation en vigueur, d’assurer, comme cela lui est demandé, 

différents types d’évaluation pour répondre aux besoins en matière de reddition de compte et 

d’apprentissage à tous les niveaux et d’appliquer de manière anticipée l’orientation stratégique 

énoncée dans la nouvelle politique d’évaluation. L’augmentation des crédits du budget 

administratif et d’appui aux programmes (AAP) en 2022, pour le Bureau de l’évaluation et pour 

certaines unités régionales d’évaluation, témoigne à la fois de l’engagement qu’a pris la direction 

du PAM d’investir davantage dans la fonction d’évaluation et de la renforcer, et de sa volonté de 

faire correspondre la part du budget que le PAM consacre à l’évaluation avec celle des 

organismes comparables6. Les chiffres pour 2022 tiennent compte d’une légère croissance des 

effectifs au Siège et dans les bureaux régionaux pour faire face à la poursuite de l’augmentation 

du nombre d’évaluations centralisées, d’évaluations décentralisées et d’évaluations d’impact qui 

est prévue. 

11. Ces estimations ont été établies compte tenu du plan de travail du Bureau de l’évaluation, des 

tendances actuellement constatées et prévues dans les bureaux régionaux, des hypothèses les 

plus plausibles et des projections qui en découlent. Les perspectives sont loin d’être figées, en 

particulier parce que les cycles des PSP continuent d’évoluer, étant donné que le PAM s’emploie 

à les synchroniser avec les plans-cadres de coopération des Nations Unies pour le 

développement durable (ci-après, les plans-cadres de coopération) mis en place dans les pays, 

ce qui n’est pas sans conséquences pour la planification des évaluations de PSP et des 

évaluations décentralisées. En outre, du fait de la pandémie de maladie à coronavirus 

(COVID-19), il faut s’attendre à ce que le plan d’évaluation soit encore plus incertain. Le PAM 

continuera de s’adapter avec souplesse aux changements et aux évolutions qui se produiront, 

en fonction des moyens humains et des ressources financières disponibles. 

12. Les chiffres sont établis compte tenu de la planification provisoire et de la situation budgétaire 

au début de septembre 2021 ainsi que des informations communiquées en retour par le comité 

de projet chargé de l’opération de budgétisation stratégique ascendante. Dans le cadre du volet 

relatif à la gouvernance et aux services de contrôle indépendants du PAM, les coûts afférents à 

l’évaluation, pour le Bureau de l’évaluation, sont considérés comme des coûts fondamentaux 

récurrents. Lors du processus de révision, le plan de travail fondé sur les besoins du Bureau de 

l’évaluation a été réduit de 730 000 dollars É.-U. par rapport au budget initial. 

13. S’agissant de la fonction d’évaluation dans son ensemble, l’exercice 2022 devrait être considéré 

comme une année de transition marquant la reprise de l’application des normes de couverture 

actuelles après le ralentissement observé en 2020-2021 au niveau des évaluations 

décentralisées, des évaluations de politiques, des évaluations stratégiques et des évaluations 

d’interventions d’urgence majeures coordonnées au niveau central, du fait de la pandémie de 

COVID-19. Par conséquent, l’exercice 2023 sera vraisemblablement la première année au cours 

de laquelle les normes de couverture minimale énoncées dans la politique actuelle en matière 

d’évaluation (2016-2021) seront pleinement mises en application. 

 
6 Dans son rapport (JIU/REP/2014/6), le Corps commun d’inspection des Nations Unies a conclu que les organisations devaient 

allouer à l’évaluation entre 0,5 et 3,0 pour cent de leurs dépenses institutionnelles. 
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14. Le tableau A.IV.1 présente une ventilation détaillée des ressources nécessaires à la mise en 

œuvre du plan de travail pour 2022 ainsi que les perspectives pour 2023 et 2024. Y sont 

indiqués les crédits budgétaires par source de financement, compte tenu de l’évolution des 

sources de financement et des budgets dont on dispose à l’échelle du PAM et au niveau 

régional. 
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Figure A.IV.2: Ressources nécessaires prévues pour la 

fonction d'évaluation dans son ensemble (2022-2024)
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TABLEAU A.IV.1: ESTIMATION DES RESSOURCES NÉCESSAIRES (en millions de dollars)  

POUR LA FONCTION D’ÉVALUATION DANS SON ENSEMBLE (septembre 2021) 

 

[1] À compter de 2017, ce poste comprend un montant de 1,5 million de dollars inscrit dans le plan de gestion présenté pour 2017-2019 au titre du budget AAP – autres coûts (proposition 

d’investissement approuvée). 

[2] Fonds multilatéraux destinés à financer l’appui au système d’évaluation décentralisé. 

[3] Fonds multilatéraux destinés à financer l’appui au système d’évaluation décentralisé – l’allocation 2018 ayant été reçue en fin d’année, une partie du solde a été reportée à 2019. 

[4] À compter de 2019, il s’agit de fonds provenant des budgets de portefeuille de pays affectés à l’évaluation de PSP. Les montants indiqués pour les années 2022, 2023 et 2024 sont 

établis sur la base du nombre d’évaluations de PSP prévues à la fin du mois d’août 2021 (15 en 2022, 17 en 2023 et 9 en 2024). 

[5] Pour les années 2019, 2020 + 2021, il s’agit des contributions pluriannuelles au fonds d’affectation spéciale multidonateurs versées à ce jour par le Ministère fédéral allemand de la 

coopération économique et du développement, en coopération avec l’Institut de crédit pour la reconstruction, et par l’Agence des États-Unis pour le développement international; pour 

2022, il s’agit de contributions confirmées et, pour 2023-2024, de chiffres prévisionnels. 

[6] Entre 2017 et 2020, des sources de financement diverses ont été utilisées pour alimenter le budget des unités régionales d’évaluation, en particulier les crédits AAP des bureaux 

régionaux et d’autres fonds AAP ou multilatéraux obtenus par l’intermédiaire de propositions d’investissement coordonnées par le Bureau de l’évaluation. En 2021, le budget des 

différentes unités régionales d’évaluation a été englobé dans la proposition d’ouverture de crédits au titre des budgets AAP des bureaux régionaux. Pour 2022, la confirmation des 

chiffres est conditionnée à la présentation des résultats de l’opération de budgétisation stratégique ascendante. Il sera rendu compte des coûts correspondant aux responsables de 

l’évaluation dans les bureaux de pays et au Siège à compter de 2022. 

[7] Fonds pour imprévus en matière d’évaluation – Afin de donner suite aux recommandations issues de l’examen par les pairs et aux avis formulés par le groupe de pilotage de la 

fonction d’évaluation, il est également envisagé d’étendre le Fonds pour  imprévus aux évaluations de PSP et aux évaluations d’impact. 

[8] Les montants indiqués pour 2017 et 2018 sont calculés en fonction du nombre d’évaluations décentralisées qui ont débuté (phase de préparation) en 2017-2018, et d’une estimation 

des coûts afférents à leur réalisation et à leur gestion. 

Les montants indiqués pour 2019 et 2020 sont calculés en fonction du nombre d’évaluations décentralisées qui ont débuté en 2019-2020, d’une estimation des frais de gestion 

correspondants et d’une combinaison du coût prévu ou effectif de leur réalisation. 

Les montants indiqués pour 2021 sont calculés en fonction du nombre d’évaluations décentralisées qui devaient débuter en 2021, d’une estimation des frais de gestion correspondants 

et du coût prévu de leur réalisation.  

Pour 2022, les montants indiqués sont fondés sur une estimation du nombre d’évaluations décentralisées (33), pour lesquelles on dispose de chiffres prévisionnels effectifs 

par évaluation. 

Les chiffres pour 2023 et 2024 sont des projections fondées sur le nombre d’évaluations décentralisées à réaliser en applicat ion de la norme de couverture actuelle (soit 1 évaluation 

par cycle de PSP): 24 évaluations décentralisées en 2023 et 32 en 2024, pour un coût moyen par évaluation de 135 000 dollars pour la réalisation et de 25 000 dollars pour la gestion.  

[9] Les pourcentages indiqués pour 2017, 2018 et 2019 sont calculés par rapport au montant des contributions effectivement reçues.  

Pour les années 2020 et 2021, ils sont calculés par rapport au montant des prévisions de contributions (source: Salesforce).  

Les pourcentages indiqués pour 2022, 2023 et 2024 sont calculés par rapport au montant des prévisions de contributions (source: Plan de gestion pour 2022-2024). 

[10] Ressources initialement demandées par le Bureau de l’évaluation dans le plan de gestion proposé, préalablement aux réductions budgétaires demandées. 

[11] Les bureaux de pays sont appelés à planifier la collecte des données pour les évaluations d’impact, à inscrire ce poste au budget et à y affecter les fonds nécessaires.  

Pour 2022, il s’agit d’un montant prévisionnel indicatif établi sur la base de quatre bureaux de pays, financé par ceux-ci sur les budgets de portefeuille de pays et appelé à augmenter 

d’année en année. À partir de 2022, le Bureau de l’évaluation introduira une méthode permettant de comptabiliser de manière systématique la part des budgets de portefeuille de pays 

dans les coûts des évaluations d’impact et d’en rendre compte, selon le modèle de financement mixte appliqué aux évaluations d’impact. 
 

2017 2018 2019 2020 2021 2022 [10] 2022 2023 2024

Ressources 

requises

Allocations 

provisoires 

Budget AAP de base – total / coûts 

fondamentaux
   8,38    7,43  10,39  12,22  12,73              15,99              15,17          15,87          16,29 

Budget AAP de base – dépenses de personnel / 

coûts fondamentaux
   3,05    3,00    5,66    7,03    7,27                9,41                9,13            9,13            9,13 

Budget AAP de base – autres coûts / coûts 

fondamentaux [1]
   5,33    4,43    4,73    5,18    5,46                6,58                6,04            6,74            7,16 

Proposition d’investissement au titre du Compte 

de péréquation des dépenses AAP
       -      0,40        -          -          -                      -                      -                 -                 -   

       -      0,50    0,59        -          -                      -                      -                 -                 -   

       -          -          -          -          -                      -                      -                 -                 -   

Financements extrabudgétaires (fonds 

multilatéraux 2018 – solde reporté sur 2019) [3]
       -          -      0,12        -          -                      -                      -                 -                 -   

Évaluations de PSP [4]
Budgets des programmes / budgets de 

portefeuille de pays 
       -          -      1,75    2,25    4,50                3,75                3,75            4,25            2,25 

Fonds d’affectation spéciale multidonateurs 

(évaluations d’impact) [5]

Financements extrabudgétaires / coûts 

fondamentaux
       -          -      0,56    4,53    1,37                1,21                1,21            2,83            3,67 

Coûts de la collecte des données pour les évaluations 

d’impact [11]

Budgets des programmes / budgets de 

portefeuille de pays

       -          -          -          -          -                  0,61                0,61            1,42            1,83 

Total partiel, Bureau de l’évaluation    8,38    8,33  13,41  19,00  18,60              21,55              20,73          24,37          24,04 

Postes de l’effectif permanent / coûts 

fondamentaux
15 15 29 37,5 39 48 48 48 48

Dépenses de personnel en pourcentage du 

budget total du Bureau de l’évaluation
36% 36% 42% 37% 39% 42% 43% 38% 39%

Responsables régionaux de l’évaluation et autres 

(coûts opérationnels 2017‑2020 / à partir de 

2021, budget AAP des bureaux régionaux)

   1,60    1,61    1,64    1,64    2,58                3,51                3,44            3,44            3,44 

Proposition relative aux investissements 

régionaux (budget AAP des bureaux régionaux à 

compter de 2020)

       -          -          -   
   0,90 

       -                     -                      -                 -                 -   

Proposition relative aux investissements 

régionaux (compte de péréquation des dépenses 

AAP en 2019 et 2020)

       -          -          -   
   0,36 

       -                     -                      -                 -                 -   

Fonds multilatéraux        -          -      1,67        -          -                     -                      -                 -                 -   

Évaluations décentralisées [8] Budgets des programmes (prévisions pour 2020)    2,96    5,33    3,92    2,67    6,70                5,28                5,28            3,84            5,12 

Total partiel, évaluations décentralisées    4,56    6,94    7,23    5,57    9,27                8,79                8,72            7,28            8,56 

Fonds pour imprévus en matière d’évaluation [7] Budgets AAP / fonds multilatéraux    1,50    1,50    1,50    1,50    1,50                1,50                1,50            1,50            1,50 

Total général  14,44  16,77  22,14  26,07  29,37              31,85              30,95          33,15          34,09 

En pourcentage des contributions prévues du PAM [9] 0,24% 0,23% 0,28% 0,31% 0,34% 0,38% 0,37% 0,41% 0,43%

RESSOURCES DISPONIBLES (en millions de dollars) BESOINS (en millions de dollars)

Principaux éléments Source de financement

Unités régionales d’évaluation [6]

Plan de travail du Bureau de l’évaluation

Financements extrabudgétaires (fonds 

multilatéraux) [2]
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15. Sources de financement. Le tableau A.IV.2 présente les quatre principales sources de 

financement de la fonction d’évaluation. Des progrès importants ont été réalisés pour 

diversifier et consolider les sources de financement pendant la durée d’application de la 

politique actuelle en matière d’évaluation. La fonction d’évaluation est financée non seulement 

par son budget AAP ordinaire, mais aussi par les budgets de portefeuille de pays et par un fonds 

d’affectation spéciale multidonateurs qui a été mis en place à la fin de 2019 à l’appui des 

évaluations d’impact réalisées dans certains pays et pour lequel le Bureau de l’évaluation 

s’emploie activement à mobiliser des fonds compte tenu de l’accroissement continu du nombre 

de ces évaluations7. À partir de 2022, le Fonds pour imprévus en matière d’évaluation, qui était 

auparavant financé au titre des services centralisés et sur le budget AAP, sera financé par des 

fonds multilatéraux. 

TABLEAU A.IV.2: MODÈLE DE FINANCEMENT DE LA FONCTION D’ÉVALUATION AU PAM 

Budget AAP Budget de portefeuille de 

pays relatif aux 

ressources des 

programmes 

Fonds d’affectation 

spéciale multidonateurs 

(contributions des 

donateurs) 

Fonds pour imprévus 

en matière 

d’évaluation* – fonds 

multilatéraux 

Supervision des 

évaluations 

décentralisées: unités 

régionales chargées des 

évaluations (dépenses de 

personnel et coûts 

opérationnels de chaque 

unité) 

Réalisation et gestion des 

évaluations 

décentralisées (temps 

qu’y consacre le 

personnel): coûts de mise 

en œuvre 

  Aide les bureaux de 

pays qui manquent 

réellement de 

ressources pour réaliser 

les évaluations 

décentralisées 

planifiées et 

budgétisées 

Réalisation et gestion des 

évaluations 

centralisées (plan de 

travail annuel du Bureau 

de l’évaluation) 

Réalisation des évaluations 

de plan stratégique de 

pays: coûts d’appui directs 

ajustés 

  Aide les bureaux de pays 

qui manquent réellement 

de ressources pour 

réaliser les évaluations 

de PSP planifiées et 

budgétisées 

Réalisation et gestion des 

évaluations d’impact 

(plan de travail annuel du 

Bureau de l’évaluation) 

Coûts de la collecte des 

données pour les 

évaluations d’impact 

Fonds d’affectation 

spéciale multidonateurs 

spécifique, administré par 

le Bureau de l’évaluation, 

par lequel transitent les 

ressources allouées par 

les donateurs et destinées 

à certaines évaluations 

d’impact du PAM 

Aide les petits bureaux de 

pays qui manquent 

réellement de ressources 

à faire face aux coûts de 

la collecte des données 

pour les évaluations 

d’impact  

 
7 À ce jour, des contributions ont été reçues du Ministère fédéral allemand de la coopération économique et du développement, 

de l’Institut de crédit pour la reconstruction et de l’Agence des États-Unis pour le développement international. 
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TABLEAU A.IV.2: MODÈLE DE FINANCEMENT DE LA FONCTION D’ÉVALUATION AU PAM 

Budget AAP Budget de portefeuille de 

pays relatif aux 

ressources des 

programmes 

Fonds d’affectation 

spéciale multidonateurs 

(contributions des 

donateurs) 

Fonds pour imprévus 

en matière 

d’évaluation* – fonds 

multilatéraux 

Responsabilité globale 

de la fonction 

incombant au Bureau 

de l’évaluation (normes, 

supervision, rapports) 

     

* Le Fonds pour imprévus en matière d’évaluation a été financé par le budget AAP entre 2017 et 2021. À compter de 2022, 

conformément aux directives résultant de l’opération de budgétisation stratégique ascendante, des fonds multilatéraux 

seront utilisés. Le texte en italique fait apparaître l’élargissement du champ d’application du Fonds pour imprévus. S’agissant 

de l’évaluation des demandes de financement au Fonds pour imprévus réalisée conjointement par la Sous-Division des 

services d’appui aux programmes et le Bureau de l’évaluation, les directives techniques applicables seront révisées sur la 

base des critères retenus pour guider les décisions du groupe de pilotage de la fonction d’évaluation. 

Ressources nécessaires pour les unités régionales d’évaluation 

16. La figure A.IV.3 illustre l’évolution des budgets des six unités régionales d’évaluation et les 

besoins de financement pour 2022. Chaque unité est dotée d’une structure spécifique, adaptée 

à son contexte et aux plans régionaux. Le Bureau de l’évaluation poursuivra la collaboration 

établie avec les responsables des bureaux régionaux pour s’assurer que, dans les budgets AAP 

de tous les bureaux régionaux, des ressources adéquates sont affectées aux unités régionales 

d’évaluation et aux évaluations pilotées au niveau régional. On trouvera dans la section B ci-

après une ventilation détaillée des évaluations décentralisées prévues ainsi que l’indication du 

type d’appui que fournissent les unités régionales d’évaluation avec le soutien du Bureau de 

l’évaluation. 



WFP/EB.2/2021/5-A/1/Rev.1 139 
 

 

Figure A.IV.3 Évolution des budgets des unités régionales d’évaluation (2017-2022) 

 

S’agissant des budgets AAP et des fonds multilatéraux de 2019, les dates limites de décaissement ont été prolongées au 31 août 2020, 

ce qui explique le niveau élevé des dépenses en 2020. Les budgets 2021 tiennent compte des crédits AAP disponibles en début 

d’année, dont une proposition d’investissement concernant le Bureau régional pour l’Afrique de l’Est, et d’autres modifications sont 

prévues. Les budgets des unités régionales d’évaluation pour 2022 sont indicatifs et à confirmer. 

Sigles: RBB = Bureau régional pour l’Asie et le Pacifique; RBC = Bureau régional pour le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord; 

RBD = Bureau régional pour l’Afrique de l’Ouest; RBJ = Bureau régional pour l’Afrique australe; RBN = Bureau régional pour l’Afrique 

de l’Est; RBP = Bureau régional pour l’Amérique latine et les Caraïbes. 

Ressources nécessaires pour le plan de travail du Bureau de l’évaluation pour 

2022 

17. Pour le Bureau de l’évaluation, l’exercice 2022 marquera une année de transition vers la mise 

en application des nouvelles dispositions de la politique, de la stratégie et de la Charte de 

l’évaluation, pendant laquelle une attention constante sera portée à la gestion d’un grand 

nombre d’évaluations de PSP en application des normes de couverture minimale énoncées 

dans la politique en matière de plans stratégiques de pays, tout en fournissant un appui aux 

évaluations décentralisées et en continuant d’accroître le nombre d’évaluations d’impact. 

18. L’augmentation du budget AAP pour le Bureau de l’évaluation permettra d’assurer la couverture 

requise en matière d’évaluations de politiques, d’évaluations stratégiques et d’évaluations 

d’interventions d’urgence majeures coordonnées au niveau central, après le ralentissement des 

activités dû à la pandémie de COVID‑19, de réaliser un grand nombre d’évaluations de PSP, de 

poursuivre le renforcement des activités relatives aux évaluations d’impact et de collaborer aux 

évaluations menées à l’échelle du système des Nations Unies, tout en faisant valoir l’importance 

de l’utilisation des résultats des évaluations. 
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19. En 2022, le montant total des ressources dont le Bureau de l’évaluation aura besoin pour faire 

avancer la réalisation des cinq effets directs stratégiques interdépendants énoncés dans la 

nouvelle politique d’évaluation proposée, est estimé à 20,73 millions de dollars, répartis comme 

suit: 15,17 millions de dollars provenant du budget AAP et destinés aux activités fondamentales 

non financées; 3,75 millions de dollars de crédits affectés aux évaluations de PSP dans les 

budgets des programmes; 0,6 million de dollars pour la collecte des données pour les 

évaluations d’impact, qui proviendront des budgets de portefeuille de pays; et 1,2 million de 

dollars de contributions confirmées pour le financement d’activités fondamentales au titre du 

fonds d’affectation spéciale multidonateurs, destinés aux travaux d’évaluation d’impact à mener 

dans certains pays. Le budget global du Bureau de l’évaluation, établi sur la base des besoins, 

s’élevait initialement à 15,99 millions de dollars, mais comme on l’a vu au paragraphe 12, il a été 

demandé au Bureau de le réduire de 730 000 dollars8, ce qui aura une incidence sur les plans 

relatifs à la mise en place des guichets d’évaluation d’impact sur la nutrition, à la collaboration 

avec le Groupe des Nations Unies pour l’évaluation (GNUE) et aux partenariats pour le 

développement des capacités nationales en matière d’évaluation. 

20. Compte tenu de l’opération de budgétisation stratégique ascendante, à compter de 2022 les 

chiffres ne sont pas directement comparables à ceux des années précédentes. La figure A.IV.4 

fait apparaître l’évolution de la ventilation entre les dépenses de personnel et les autres coûts, 

par année. Les autres coûts comprennent les coûts relatifs à la réalisation et à la gestion de 

toutes les évaluations centralisées (évaluations globales et synthèses, évaluations de PSP et 

évaluations d’impact). Le facteur déterminant de l’augmentation globale du budget du Bureau 

de l’évaluation est la croissance prévue du nombre d’évaluations centralisées et d’évaluations 

d’impact envisagées dans la stratégie en matière d’évaluation d’impact, qui s’accompagne d’un 

accroissement proportionnel des dépenses de personnel et d’une légère progression des 

besoins en effectifs, en 2022, pour la mise en œuvre de la nouvelle politique d’évaluation. Dans 

les années à venir, les dépenses de personnel devraient rester stables tandis que la part des 

autres coûts continuera de croître, du fait de l’augmentation attendue du nombre d’évaluations 

à réaliser. 

 
8 Une réduction supplémentaire d’environ 90 000 dollars tient à l’actualisation des taux standard appliqués au calcul des 

dépenses de personnel. 
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21. Ressources humaines. Pour 2022, le montant total des crédits nécessaires pour financer les 

dépenses de personnel du Bureau de l’évaluation est établi à 9,13 millions de dollars. Cette 

augmentation du budget en 2022 s’explique par deux raisons. Tout d’abord, à compter de 2022, 

dans les dépenses de personnel seront inclus tous les types de contrats, quelle qu’en soit la 

durée (conformément au modèle instauré par l’opération de budgétisation stratégique 

ascendante). Par exemple, les contrats de courte durée et les contrats de consultant, qui étaient 

comptabilisés auparavant dans les autres coûts, sont maintenant pris en compte dans le 

montant des dépenses de personnel. Ensuite, le nombre de postes (hors contrats de courte 

durée et contrats de consultant) passera de 39 à 48, dont cinq sont des postes de durée 

déterminée (trois postes de classe P-2 et un poste dans chacune des classes G-3 et G-4) suite à 

la conversion des contrats de courte durée conformément à la politique en matière de 

personnel et au cadre de gestion des effectifs qui sera bientôt mis en place, et quatre sont de 

nouveaux postes. Parmi les nouveaux postes créés (deux postes dans chacune des classes P-5 

et P-3), les deux fonctionnaires de classe P-5 seront appelés à diriger des sous-unités 

structurées s’occupant principalement de l’utilisation des données factuelles tirées des 

évaluations, au titre du nouvel effet direct énoncé dans la politique d’évaluation, et des 

évaluations d’impact. Le renforcement des capacités dans la classe P-5 permettra également de 

fournir une assurance qualité de second niveau, compte tenu de l’accroissement du nombre 

d’évaluations centralisées envisagé dans le plan de travail. 

2022 2023 2024

Dépenses de personnel 9129000 9129000 9129000

Autres coûts 11638921,11 16906758,34 16323425
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Figure A.IV.4: Plan de travail du Bureau de l'évaluation pour la peériode 2022-

2024 (dépenses de personnel et autres coûts, par année) 

9 129 000 dollars9 129 000 dollars 9 129 000 dollars

11 638 921 dollars 16 906 758 dollars 16 323 425 dollars
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22. Efficience. La restructuration du Bureau de l’évaluation s’est conclue en 2020 et le Bureau a 

maintenant les moyens de fournir un appui plus adapté, plus souple et plus efficient répondant 

aux besoins de la fonction d’évaluation, qui est à la fois centralisée, décentralisée et fortement 

intégrée. De nouvelles améliorations sont prévues, dans l’objectif de maximiser les gains 

d’efficience, l’évolutivité des systèmes et la souplesse au sein des équipes de manière à 

répondre à l’évolution et à la forte progression de la charge de travail qui se dessinent pour 

2023 et 2024. Tout en veillant à ce que la qualité des évaluations soit préservée, le Bureau de 

l’évaluation s’attache à maximiser les gains d’efficience dans la gestion des évaluations et à tirer 

parti de la valeur ajoutée qu’apportent les partenariats. Pour obtenir des gains d’efficience et 

faire des économies, il a employé les moyens suivants: 

➢ recours à des accords de longue durée donnant accès à un éventail large et diversifié de 

prestataires de services chargés de mener des évaluations centralisées et décentralisées 

et d’assurer la rédaction de rapports et autres documents d’évaluation9; 

➢ mise en place d’une équipe d’analystes de recherche ayant une bonne connaissance des 

ensembles de données et des systèmes informatiques du PAM et à laquelle les tâches 

sont confiées en fonction des besoins, de façon à pouvoir renforcer rapidement l’appui 

fourni aux équipes d’évaluation par la fourniture de données, d’analyses et d’assurances 

qualité; 

➢ mis en place d’un accord de partenariat avec la Banque mondiale qui facilite les activités 

d’évaluation d’impact menées par le PAM en lui permettant de tirer parti des capacités et 

de l’expérience de la Banque mondiale en matière d’évaluations d’impact réalisées à la 

demande, domaine dans lequel celle-ci a fait ses preuves; 

➢ externalisation de certaines activités, lorsque cela permet d’obtenir des services évolutifs 

et de faire des économies, tout en préservant le respect des normes de qualité telles que 

celles prévues dans le cadre du mécanisme d’accompagnement qualité pour les 

évaluations décentralisées et de la vérification a posteriori de la qualité de toutes les 

évaluations;  

➢ poursuite de l’amélioration des capacités internes en matière d’accompagnement et de 

formation en ligne afin d’exécuter le programme de formation aux évaluations du PAM; 

et 

➢ mutualisation des coûts ou réalisation d’évaluations conjointes ou menées en 

partenariat, chaque fois que possible, à l’appui du développement des capacités 

nationales en matière d’évaluation – dans le cadre du GNUE, de l’initiative mondiale pour 

l’évaluation ou d’EvalPartners, par exemple.  

Évaluations à réaliser en 2022 et perspectives pour la période 2023-2024  

23. La stratégie en matière d’évaluation et la Charte de l’évaluation seront mises à jour en 2022 à la 

lumière de la nouvelle politique d’évaluation et pour tenir compte de l’évolution, depuis 2016, 

des dispositions et des systèmes institutionnels nécessaires pour faire adopter un mode de 

pensée et de comportement axé sur l’évaluation à l’échelle de l’ensemble du PAM.  

 
9 Ce type d’accord présente de multiples avantages, notamment une meilleure efficience administrative. 
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24. La mise en œuvre des recommandations issues de l’examen par les pairs exigera la poursuite 

du renforcement de la fonction d’évaluation intégrée, c’est-à-dire des normes, systèmes, 

capacités et ressources nécessaires à la réalisation d’évaluations indépendantes, crédibles et 

utiles. 

A. Évaluations gérées par le Bureau de l’évaluation  

25. Les évaluations gérées par le Bureau de l’évaluation permettent de tenir toutes les parties 

prenantes informées de la pertinence, de l’efficacité, de la cohérence, de l’impact et de la 

viabilité des politiques, stratégies, opérations et activités du PAM, ainsi que de l’efficience de 

leur mise en œuvre. Les grands types d’évaluations pilotées par le Bureau de l’évaluation sont 

les évaluations globales, en particulier les évaluations de politiques et les évaluations 

stratégiques; les évaluations d’opérations menées dans un pays donné, qui comprennent 

l’évaluation des PSP et des interventions humanitaires en situation d’urgence coordonnées au 

niveau central; et les évaluations d’impact. Par ailleurs, le Bureau de l’évaluation contribue aux 

évaluations interorganisations de l’action humanitaire ainsi qu’à d’autres évaluations 

conjointes, et il envisage de participer, à l’avenir, à un plus grand nombre d’évaluations à 

l’échelle du système des Nations Unies. 

26. Les évaluations programmées pour la période 2022-2024 ont été sélectionnées et classées par 

ordre de priorité en fonction de leur utilité compte tenu du contexte évolutif dans lequel le PAM 

mène ses politiques et ses programmes, l’objectif étant d’optimiser le rôle que joue le Bureau 

de l’évaluation à l’appui de l’obligation redditionnelle et de l’apprentissage, afin de renforcer la 

contribution du PAM à l’élimination de la faim dans le monde. Ce programme est conçu pour 

fournir en temps opportun des données factuelles utiles à la prise des décisions. Le Bureau de 

l’évaluation consulte le Bureau de l’audit interne et l’Auditeur externe pour réduire au maximum 

les doublons et créer des synergies, chaque fois que possible. 

27. Le tableau A.IV.3 présente une vue d’ensemble du plan de travail du Bureau de l’évaluation 

relatif aux évaluations centralisées pour 2022 et des perspectives provisoires pour 2023 et 2024. 

On trouvera ci-après une description détaillée des évaluations programmées ainsi que les 

raisons qui en justifient la réalisation. 

28. Évaluations de politiques. Les règles qui régissent l’évaluation des politiques du PAM sont définies 

dans le document relatif à l’élaboration des politiques du PAM adopté par le Conseil en 201110. 

Toutes les politiques approuvées après 2011 doivent être évaluées dans un délai de quatre à 

six ans après le début de leur mise en œuvre afin d’en tirer des données factuelles et des 

enseignements exploitables dans le cadre du cycle des politiques du PAM. Pour les politiques 

approuvées avant 2011, l’évaluation de la politique proprement dite ou du thème dont elle traite 

est envisagée si elle présente toujours un intérêt pour les activités du PAM ou si elle est 

susceptible de contribuer à l’élaboration de nouvelles politiques. Les thèmes de certaines 

politiques seront traités dans le cadre d’évaluations stratégiques; par conséquent, les politiques 

en question ne feront pas nécessairement l’objet d’une évaluation spécifique. Le Bureau de 

l’évaluation consulte la direction du PAM afin de déterminer les priorités et d’établir le calendrier 

des évaluations de politiques à la lumière du recueil des politiques: 

a. Un rapport sur l’évaluation de la politique du PAM en matière de consolidation de la paix 

dans les situations de transition, lancée en 2021, sera présenté au Conseil à sa première 

session ordinaire de 2023.  

 
10 Élaboration des politiques du PAM (WFP/EB.A/2011/5-B). 
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b. Un rapport sur l’évaluation des politiques relatives au renforcement de la résilience et à la 

réduction des risques de catastrophe, mise en route à la fin de 2021, sera présenté au 

Conseil à sa session annuelle de 2023. 

c. En 2022, le Bureau de l’évaluation fera réaliser deux évaluations de politiques, dont l’une 

portera sur la politique en matière de plans stratégiques de pays et l’autre sur la politique 

en matière de changement climatique. 

d. À l’horizon 2023-2024, deux nouvelles évaluations de politiques devraient débuter en 2023 

et deux autres en 2024.  

29. Les évaluations stratégiques, qui sont de nature prospective, portent principalement sur des 

thèmes stratégiques et des questions institutionnelles systémiques ou nouvelles, ou sur des 

programmes et initiatives d’envergure mondiale ou régionale. Le choix des thèmes des 

évaluations stratégiques à réaliser jusqu’en 2022, et de leur calendrier, s’est appuyé sur un 

examen réalisé en 2017 afin de déterminer les thèmes qui présentent un intérêt stratégique et 

pour lesquels une évaluation était susceptible de contribuer à l’apprentissage institutionnel: 

a. Une évaluation stratégique de l’utilisation par le PAM des technologies et des innovations 

dans les environnements difficiles, qui porte sur l’utilisation des innovations 

technologiques récentes dans les crises humanitaires, a été lancée en 2020 et sera 

présentée au Conseil à sa première session ordinaire de 2022.  

b. Une évaluation stratégique portant sur la nutrition et sur le VIH/sida, conjuguant les 

évaluations distinctes relatives aux deux politiques correspondantes, sera demandée 

en 2021 et présentée au Conseil à sa première session ordinaire de 2023. 

c. Pendant la période 2023-2024 débuteront trois nouvelles évaluations stratégiques, dont 

l’une portera sur la gestion de la chaîne d’approvisionnement et les deux autres sur des 

thèmes à préciser. Les priorités en matière d’évaluation stratégique seront établies à la 

fin de 2021 dans le cadre d’un processus consultatif prenant en compte un certain 

nombre de facteurs, en particulier le nouveau plan stratégique du PAM. 

30. Évaluations de plans stratégiques de pays. Les évaluations de PSP sont l’instrument privilégié pour 

rendre compte de l’action menée et répondre aux besoins en matière d’apprentissage, 

conformément aux attentes du Conseil et de la direction du PAM. Elles permettent de disposer 

d’éléments factuels concernant le positionnement stratégique et les résultats de tous les PSP 

du PAM, ce qui contribue à guider la conception des PSP de la génération suivante et à éclairer 

éventuellement la conception des plans-cadres de coopération. À cet effet, les évaluations de 

PSP sont menées durant l’avant-dernière année du cycle du programme afin que la version 

finale des projets de rapports d’évaluation soit prête lorsque les bureaux de pays s’attèlent à la 

conception des nouveaux PSP.  

31. Le nombre d’évaluations de PSP à réaliser chaque année correspond aux prévisions de 

planification actuelles. Il est prévu qu’en 2022, 20 évaluations de PSP seront conclues et que 

15 autres débuteront; on comptera 17 nouvelles évaluations en 2023, nombre qui descendra à 

9 en 2024. Comme indiqué plus haut, la charge de travail devrait rester aléatoire: en effet, les 

cycles des PSP risquent d’évoluer en raison de la crise mondiale engendrée par la COVID-19 et 

la synchronisation entre ces cycles et ceux des plans-cadres de coopération se poursuit, ce qui 

a des effets directs sur le calendrier des évaluations de PSP. Le Bureau de l’évaluation 

continuera de travailler en étroite collaboration avec la Division des programmes – action 

humanitaire et développement et avec les bureaux régionaux, pour faire en sorte que le 

programme de travail réponde autant que possible aux besoins. 
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32. Évaluations d’interventions d’urgence majeures coordonnées au niveau central. À la demande du 

Conseil, qui souhaite une extension de la couverture des évaluations d’interventions d’urgence 

majeures coordonnées au niveau central (interventions d’urgence de niveau 3, ou de niveau 2 

touchant plusieurs pays), le Bureau de l’évaluation va continuer d’appliquer une approche à 

deux niveaux: toutes les interventions d’urgence de niveau 3 et les interventions d’urgence de 

niveau 2 concernant plusieurs pays seront évaluées, sous forme d’une évaluation d’intervention 

d’urgence majeure coordonnée au niveau central ou, le cas échéant, d’une évaluation de PSP. 

S’agissant des évaluations d’interventions d’urgence majeures coordonnées au niveau central, 

en 2021, la priorité a été donnée à l’évaluation de la riposte du PAM face à la COVID-19, et un 

nouveau thème sera choisi pour 2022. 

33. Évaluations interorganisations de l’action humanitaire. De par sa participation active au groupe de 

pilotage des évaluations interorganisations de l’action humanitaire dont le Bureau des Nations 

Unies pour la coordination des affaires humanitaires assure la présidence, le Bureau de 

l’évaluation a conscience des avantages des évaluations conjointes; celles-ci sont un moyen de 

parvenir à couvrir à moindre coût le champ d’évaluation voulu et d’alléger la tâche des équipes 

de pays des Nations Unies intervenant dans des environnements difficiles, et elles permettent 

d’évaluer la performance du PAM dans le cadre d’interventions humanitaires à l’échelle du 

système des Nations Unies. Le Bureau de l’évaluation envisage de contribuer chaque année à 

la réalisation d’une ou deux évaluations interorganisations de l’action humanitaire: 

a. Deux évaluations interorganisations – portant sur l’action menée face à la crise 

humanitaire au Yémen et sur la riposte à la COVID-19, respectivement – ont été lancées 

en 2021.  

b. Les thèmes des évaluations interorganisations à réaliser en 2022 seront déterminés par 

le groupe de pilotage des évaluations interorganisations de l’action humanitaire.  

34. Évaluations et activités conjointes. Le Bureau de l’évaluation poursuivra la collaboration établie 

avec d’autres organismes des Nations Unies afin d’étudier la possibilité de réaliser une 

évaluation conjointe en 2022. En outre, il prévoit de participer chaque année, à partir de 2023, 

à une ou deux évaluations conjointes ou à l’échelle du système des Nations Unies. Ces 

évaluations viendront s’ajouter à une évaluation conjointe réalisée au niveau décentralisé et 

aux contributions que le Bureau de l’évaluation apporte aux évaluations des plans-cadres de 

coopération. 

35. Rapports de synthèse. Un nouveau thème sera sélectionné pour 2022. 
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TABLEAU A.IV.3: PROGRAMME D’ÉVALUATIONS POUR 2022  

ET PERSPECTIVES POUR 2023 ET 2024 (au 6 septembre 2021) 

Type d’évaluation 2022 2023 2024 

Évaluations de 

politiques 

Suite de 2021: 

• Consolidation de la paix 

dans les situations de 

transition (1/23) 

• Renforcement de la 

résilience et réduction des 

risques de catastrophe 

(A/23) 

Nouvelles évaluations: 

• Politique en matière de 

plans stratégiques de pays  

• Changement climatique  

Suite de 2022: 

• Renforcement de la 

résilience et réduction 

des risques de 

catastrophe  

• Politique en matière de 

plans stratégiques de 

pays  

• Changement climatique  

Nouvelles évaluations: 

• Deux thèmes à préciser 

Nouvelles évaluations: 

• Deux thèmes à préciser 

Évaluations 

stratégiques 

Suite de 2021: 

• Nutrition et VIH/sida 

(1/23) 

Nouvelle évaluation: 

• Stratégie de gestion de la 

chaîne 

d’approvisionnement 

Suite de 2022: 

• Stratégie de gestion de 

la chaîne 

d’approvisionnement  

Nouvelles évaluations: 

• Un ou deux thèmes à 

préciser 

Suite de 2023: 

• Un ou deux thèmes à 

préciser 

Nouvelles évaluations: 

• Un ou deux 

thèmes à 

préciser  

Plans stratégiques 

de pays* 

Suite de 2021: 

• PSP pour l’Afghanistan 

(A/22) 

• PSPP pour l’Algérie (A/22) 

• PSP pour la Bolivie (État 

plurinational de) (2/22) 

• PSP pour l’Égypte (A/23) 

• PSP pour l’Équateur (2/22) 

• PSP pour l’État de Palestine 

(1/23) 

• PSP pour Haïti (A/23) 

• PSP pour l’Inde (2/22) 

• PSP pour la Jordanie (2/22) 

• PSP pour le Kenya (A/23) 

• PSP pour le Kirghizistan 

(2/22) 

• PSP pour la Mauritanie 

(2/22) 

• PSP pour le Mozambique 

(A/22) 

• PSP pour le Nigéria (2/22) 

• PSP pour le Pakistan (2/22) 

• PSP pour le Pérou (2/22) 

 Nouvelles évaluations: 

• PSP pour l’Arménie  

• PSPP pour le Burundi  

• PSP pour la 

Colombie  

• PSP pour le Congo  

• PSP pour Cuba  

• PSP pour Djibouti  

• PSP pour le 

Guatemala  

• PSP pour l’Iraq  

• PSP pour le Lesotho  

• PSP pour le Libéria  

• PSP pour 

Madagascar  

• PSP pour le Mali  

• PSP pour le Niger  

• PSP pour la 

République 

démocratique du 

Congo  

• PSP pour le Rwanda 

• PSP pour Sao Tomé-

Nouvelles évaluations: 

• PSP pour 

l’Afghanistan  

• PSP pour la Chine  

• PSP pour la Côte 

d’Ivoire  

• PSP pour l’Eswatini  

• PSP pour l’Éthiopie  

• PSP pour l’Indonésie  

• PSP pour l’Ouganda  

• PSP pour la Somalie  

• PSP pour la Tunisie  
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TABLEAU A.IV.3: PROGRAMME D’ÉVALUATIONS POUR 2022  

ET PERSPECTIVES POUR 2023 ET 2024 (au 6 septembre 2021) 

Type d’évaluation 2022 2023 2024 

• PSPP pour la République 

centrafricaine (2/22) 

• PSP pour la République-

Unie de Tanzanie (A/22) 

• PSP pour le Soudan (2/22) 

• PSP pour le Soudan du Sud 

(2/22) 

• PSP pour le Sri Lanka (2/22) 

• PSP pour le Tadjikistan 

(2/22) 

• PSP pour le Tchad (2/22) 

Nouvelles évaluations: 

• PSP pour le Bénin  

• PSP pour le Bhoutan  

• PSP pour le Burkina Faso  

• PSP pour le Cambodge  

• PSP pour le Ghana  

• PSP pour le Malawi 

• PSP pour le Myanmar (à 

confirmer)  

• PSP pour la Namibie  

• PSP pour le Népal  

• PSP pour le Nicaragua  

• PSP pour les Philippines  

• PSPP pour la République 

arabe syrienne  

• PSP pour la République 

dominicaine 

• PSP pour le Sénégal  

• PSP pour la Zambie  

et-Principe  

• PSP pour la Sierra 

Leone  
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TABLEAU A.IV.3: PROGRAMME D’ÉVALUATIONS POUR 2022  

ET PERSPECTIVES POUR 2023 ET 2024 (au 6 septembre 2021) 

Type d’évaluation 2022 2023 2024 

Évaluations 

d’interventions 

d’urgence 

majeures 

coordonnées au 

niveau central 

Nouvelle évaluation: 

• Une évaluation 

d’interventions d’urgence 

majeures coordonnées au 

niveau central, à préciser  

Suite de 2022: 

• Une évaluation 

d’interventions d’urgence 

majeures coordonnées 

au niveau central, à 

préciser 

 

Nouvelle évaluation: 

• Une évaluation 

d’interventions 

d’urgence majeures 

coordonnées au 

niveau central, à 

préciser  

Suite de 2023: 

• Une évaluation 

d’interventions 

d’urgence majeures 

coordonnées au niveau 

central, à préciser 

 

Nouvelle évaluation: 

• Une évaluation 

d’interventions 

d’urgence majeures 

coordonnées au niveau 

central, à préciser 

Évaluations 

interorganisations 

de l’action 

humanitaire 

 

Suite de 2021: 

• Action menée face à la crise 

humanitaire au Yémen 

• Riposte à la COVID-19 

Nouvelles évaluations: 

• Deux thèmes à préciser 

Suite de 2022: 

• Deux thèmes à préciser 

 

Nouvelles évaluations: 

• Deux thèmes à préciser 

Nouvelles évaluations: 

• Deux thèmes à préciser  

Évaluations 

conjointes  

Suite de 2021: 

• Évaluation conjointe de 

l’efficience et de la durabilité 

(Programme commun des 

Nations Unies sur le VIH/sida 

et Fonds des Nations Unies 

pour la population) 

 

Nouvelle évaluation: 

• Un thème à préciser 

Suite de 2022: 

• Un thème à préciser 

Nouvelles évaluations: 

• Un ou deux thèmes à 

préciser 

Suite de 2023: 

• Un ou deux thèmes à 

préciser 

Nouvelles évaluations: 

• Un ou deux thèmes à 

préciser 

 

Synthèses 

d’évaluations 

Nouvelle évaluation: 

• Un thème à préciser  

Nouvelle évaluation: 

• Un thème à préciser 

Nouvelle évaluation: 

• Un thème à préciser 
 

* La planification des évaluations de PSP est fondée sur les informations disponibles au 31 août et sur les cycles de 

planification actuels des PSPP et des PSP. 

La lettre et le chiffre mentionnés entre parenthèses indiquent la session du Conseil au cours de laquelle chaque évaluation 

sera présentée au Conseil: A = session annuelle; 1 = première session ordinaire; et 2 = deuxième session ordinaire. Exemple: 

A/22 signifie session annuelle de 2022. 

PSPP = plan stratégique de pays provisoire.  
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36. Évaluations d’impact. La figure A.IV.5 fait apparaître la progression des évaluations d’impact 

réalisées pendant la période 2019-2024, en application de la stratégie relative à l’évaluation 

d’impact. Le Bureau de l’évaluation a mis en place trois guichets d’évaluation d’impact 

– concernant les transferts de type monétaire et la problématique femmes-hommes, le 

changement climatique et la résilience et, en 2021, la programmation d’activités en milieu 

scolaire – et, en 2022, il prévoit d’en ouvrir un quatrième, portant sur la nutrition, sous réserve 

que les fonds nécessaires soient disponibles. Il est prévu de porter le nombre d’évaluations 

d’impact de 11 en 2021 à 14 en 2022, 16 en 2023 et 20 en 2024.  

37. Le Bureau de l’évaluation s’est attelé à la production de données tirées d’évaluations d’impact 

dans les contextes fragiles et les situations d’urgence humanitaire. Cet axe de travail transversal, 

qui est conforme à la stratégie relative à l’évaluation d’impact, permettra d’exploiter les 

enseignements obtenus grâce aux guichets d’évaluation thématiques.  

38. Les résultats de l’examen à mi-parcours de la stratégie en matière d’évaluation d’impact, réalisé 

en 2021, permettront de prendre des décisions éclairées concernant les éventuels ajustements 

ou améliorations nécessaires pour faire avancer la mise en œuvre de la stratégie. 

Figure A.IV.5: Guichets d’évaluation d’impact (2019-2024) 

  

Changement 
climatique et 
résilience
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Mali
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Rwanda

Transferts de type 
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problématique 
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Jusqu’à deux évaluations 
d’impact 
supplémentaires

Jusqu’à deux 
évaluations d’impact 
supplémentaires

Programmation 
d’activités en milieu 
scolaire

Jusqu’à six évaluations 
d’impact 
supplémentaires

Nutrition Jusqu’à six évaluations 
d’impact 
supplémentaires

2024
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B. Évaluations décentralisées 

39. La figure A.IV.6 fait apparaître le nombre d’évaluations décentralisées prévues au titre de la 

politique en matière d’évaluation (2016-2021) au regard du nombre d’évaluations effectivement 

lancées et des évaluations attendues pour 2022-2024. En 2020, la mise en œuvre du plan de 

travail relatif aux évaluations décentralisées a été considérablement ralentie par la pandémie 

de COVID-19, deux évaluations ayant été annulées et neuf autres reportées à 2021. Compte 

tenu des effets persistants de la pandémie, des tendances similaires devraient être observées 

en 2021 et en 2022. En août 2021, 32 évaluations avaient été lancées ou devaient démarrer d’ici 

à la fin de l’année; le nombre d’évaluations prévues pour 2022 s’établit à 33, à raison d’une 

évaluation décentralisée par cycle de PSP en application de la norme de couverture minimale; 

et on prévoit une légère augmentation du nombre d’évaluations conjointes et d’évaluations 

régionales décentralisées thématiques multipays, qui sera porté à 24 en 2023, puis à 32 en 

2024. 

Figure A.IV.6: Nombre d’évaluations décentralisées prévues au titre de la politique  

en matière d’évaluation pour 2016-2021 (août 2021*) 

 
* Évaluations enregistrées selon l’année de démarrage, à l’exclusion des évaluations fondamentales et des évaluations annulées. 

40. Le Bureau de l’évaluation aidera les responsables régionaux de l’évaluation à donner suite aux 

recommandations issues des examens à mi-parcours des stratégies régionales achevés en 

2020. Une fois la nouvelle politique d’évaluation approuvée, les six stratégies régionales 

d’évaluation seront mises à jour. 

41. Le PAM poursuivra les efforts entrepris afin de disposer de capacités suffisantes pour 

programmer et gérer efficacement les évaluations décentralisées et de faire en sorte qu’elles 

soient utilisées le plus largement possible pour concevoir les politiques et les programmes en 

se fondant sur des éléments factuels. En 2022, l’action visera plus particulièrement à renforcer 

les aspects suivants: 

➢ l’appui aux bureaux de pays et aux bureaux régionaux pour la planification des 

évaluations et la promotion d’évaluations décentralisées de nature à remédier à des 

lacunes spécifiques qui freinent l’apprentissage et à assurer une complémentarité 

optimale avec les autres types d’évaluations;  
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➢ l’intégration des coûts afférents à l’évaluation dans les budgets de portefeuille de pays et 

le dialogue avec les donateurs afin que les ressources financières nécessaires à 

l’exécution d’évaluations décentralisées indépendantes, crédibles et utiles soient 

disponibles; et 

➢ l’assimilation des enseignements tirés des travaux entrepris pour renforcer les capacités 

nationales d’évaluation, en s’inspirant des pratiques optimales des bureaux de pays et 

des bureaux régionaux, en fournissant aux agents qui participent aux réseaux régionaux 

et nationaux d’évaluation et aux initiatives concernant le Programme 2030 des conseils 

et un accompagnement personnalisés et en favorisant la participation à des évaluations 

conjointes.  

42. Le Bureau de l’évaluation continuera d’investir dans le renforcement des mécanismes de 

soutien, afin d’améliorer la qualité, la crédibilité et l’utilité des évaluations décentralisées, 

notamment par les moyens suivants: 

➢ en mettant périodiquement à jour les directives encadrant le système d’assurance qualité 

des évaluations décentralisées et en assurant leur diffusion à l’échelle de l’ensemble du 

PAM; 

➢ en assurant le fonctionnement de son service d’assistance interne aux évaluations 

décentralisées, des agents étant affectés à l’accompagnement des évaluations 

décentralisées réalisées à la demande des divisions du Siège; 

➢ en assurant la gestion d’un service externalisé d’appui à la qualité pour les évaluations 

décentralisées; et 

➢ en facilitant les contacts des bureaux de pays et des bureaux régionaux avec des 

spécialistes de l’évaluation, afin qu’ils puissent trouver des évaluateurs expérimentés et 

qualifiés. 

C. Fonction d’évaluation globale  

43. En 2022, le Bureau de l’évaluation s’attachera en priorité à:  

➢ renforcer les dispositions visant à préserver l’impartialité et le respect des principes 

déontologiques dans le cadre des évaluations centralisées et décentralisées, grâce à la 

mise en œuvre d’un plan d’action visant à assurer le respect des directives du GNUE en 

matière de déontologie, et à un ensemble de mesures permettant d’éviter les situations 

dans lesquelles l’impartialité ou la déontologie sont compromises et d’être à même de 

résoudre plus facilement les problèmes qui se posent; 

➢ expérimenter le recours à un groupe consultatif sur les méthodes d’évaluation afin de 

fournir des conseils sur les principes et les méthodes d’évaluation en s’inspirant des 

pratiques optimales et des innovations en matière d’évaluation mises en place à travers 

le monde; 

➢ continuer d’adapter ses modes de fonctionnement, ses outils et ses méthodes de travail 

de façon à surmonter les obstacles pour parvenir à produire en temps voulu des 

évaluations de grande qualité durant la pandémie de COVID-19, en tirant parti du large 

éventail d’ensembles de données du PAM et en mettant à profit les enseignements tirés 

de la collecte de données à distance et des modèles d’évaluation hybrides; 
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➢ consentir des efforts pour faire en sorte que l’inclusion et la responsabilité à l’égard des 

populations touchées soient au cœur de la fonction d’évaluation, notamment par une 

mise à jour du système d’assurance qualité des évaluations et des initiatives de 

développement des capacités; 

➢ travailler en coordination avec la Division des ressources humaines dans le cadre d’un 

exercice de planification stratégique du personnel afin de faire face aux incidences des 

divers processus d’évaluation sur les ressources humaines et, en collaboration avec la 

Division de la recherche, de l’analyse et du suivi et d’autres divisions, s’occuper de la 

planification des ressources en personnel chargé du suivi et de l’évaluation, ainsi que du 

renforcement des effectifs de la fonction d’évaluation à l’échelle de l’ensemble du PAM 

par l’exploitation du vivier actualisé des talents internationaux de demain dans le 

domaine du suivi et de l’évaluation; et 

➢ consentir des efforts pour assurer le fonctionnement de mécanismes de financement 

durables et prévisibles applicables à tous les types d’évaluation, y compris par un 

élargissement du champ d’application du Fonds pour imprévus en matière d’évaluation. 

D. Promotion de l’accessibilité et de la disponibilité systématiques des données 

factuelles issues des évaluations  

44. La théorie du changement relative à la fonction d’évaluation, qui est énoncée dans le nouveau 

projet de politique d’évaluation, comprend un nouvel effet direct stratégique visant à s’assurer 

que les données factuelles tirées des évaluations sont systématiquement accessibles et 

disponibles pour répondre aux besoins du PAM et de ses partenaires.  

45. S’appuyant sur les travaux lancés en 2021 concernant la mise en œuvre de la stratégie de 

communication et de gestion des connaissances en matière d’évaluation, le PAM encouragera 

l’utilisation de l’évaluation ainsi que le partage et l’accessibilité des connaissances. La 

communication active des résultats des évaluations à l’ensemble des parties prenantes a pour 

objectif de faire en sorte que ces résultats soient utilisés le plus largement possible lors de la 

conception des politiques, des stratégies et des programmes, et une attention particulière 

continuera d’être portée à l’utilisation des données factuelles issues des évaluations afin 

d’éclairer l’élaboration des PSP de deuxième génération. 

46. En 2022, les priorités seront les suivantes: 

➢ renforcer les mécanismes et systèmes déjà en place afin d’encourager l’utilisation des 

données factuelles issues des évaluations pour éclairer la prise de décisions; en 

particulier, le Bureau de l’évaluation continuera de transmettre au Conseil les 

enseignements tirés des évaluations réalisées ainsi que les récapitulatifs des éléments 

factuels recueillis et il présentera au Comité chargé de la supervision et des politiques les 

données d’importance stratégique issues des évaluations;  

➢ développer une gamme élargie de produits ciblés et accessibles reposant sur des 

éléments factuels et se concerter avec les divisions techniques au Siège et les bureaux 

régionaux afin de recenser les possibilités de mieux tenir compte des éléments factuels 

tirés des évaluations dans les domaines concernés à l’échelle de l’ensemble du PAM; 

➢ travailler avec les bureaux régionaux afin d’encourager l’innovation dans le cadre des 

évaluations demandées au niveau régional et dans les pays et pour faciliter des échanges 

fructueux entre les régions; et 
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➢ améliorer la présentation visuelle des données dans les rapports d’évaluation pour être 

en mesure de faire connaître plus efficacement les informations et les données probantes 

issues des évaluations et pour faciliter l’accès des utilisateurs internes et externes aux 

éléments factuels issus des évaluations centralisées ou décentralisées du PAM. 

47. Le Bureau de l’évaluation redoublera d’efforts pour promouvoir l’utilisation des évaluations par 

les moyens suivants: 

➢ faire mieux comprendre le rôle que jouent les évaluations dans les évolutions en 

profondeur au sein du personnel du PAM, grâce à l’apprentissage entre pairs et à d’autres 

initiatives visant à renforcer la culture de l’apprentissage au sein du PAM; 

➢ participer à des partenariats d’apprentissage aux côtés d’organismes appartenant ou non 

aux Nations Unies, afin de favoriser la synthèse des données probantes concernant des 

thèmes d’intérêt commun et d’en développer l’utilisation, en particulier au sein du bureau 

de l’évaluation à l’échelle du système dont la création est en cours; 

➢ contribuer activement aux travaux visant à dégager des enseignements menés par la 

Coalition mondiale pour l’évaluation de la COVID-19, qui réunit notamment des États 

membres du Comité d’aide au développement de l’Organisation de coopération et de 

développement économiques et des organismes des Nations Unies, et publier les 

enseignements tirés des évaluations pertinentes précédemment réalisées par le Bureau 

de l’évaluation; et 

➢ poursuivre la collaboration entreprise avec la Division de la planification et de la 

performance institutionnelles pour optimiser l’utilisation et l’analyse des données 

recueillies grâce à l’outil R2 de suivi des risques et des recommandations à l’échelle 

institutionnelle. 

E. Renforcement des moyens permettant de faire réaliser, d’encadrer et 

d’utiliser les évaluations 

48. Afin de garantir des moyens adéquats pour la gestion des évaluations à l’échelle de l’ensemble 

du PAM, le Bureau de l’évaluation poursuivra la mise en place de la stratégie de développement 

des capacités d’évaluation pour la période 2020-2024, en tenant compte du cadre de 

compétences du GNUE et des débats sur la professionnalisation de la fonction d’évaluation qui 

sont en cours dans ce groupe. Cette stratégie répond aux besoins pour des niveaux et des 

fonctions très divers, notamment les conseillers en matière de programmes et de politiques, la 

direction du PAM et le corps de spécialistes de l’évaluation en poste au Siège, dans les bureaux 

régionaux et dans les bureaux de pays.  

49. En 2022, les priorités seront les suivantes:  

➢ compléter les initiatives d’apprentissage en cours, en particulier la série d’outils EvalPro, 

par la mise en place progressive d’un programme de reconnaissance de la capacité 

professionnelle en matière d’évaluation qui permettra au corps de spécialistes de 

l’évaluation du PAM de renforcer les capacités de gestion d’évaluations de grande qualité 

et de fournir un cadre de reconnaissance pour le corps de spécialistes lui-même; et 

➢ lancer un module d’introduction à l’évaluation au PAM, à l’intention des responsables de 

l’évaluation et des responsables du suivi et de l’évaluation, qui sera également mis à la 

disposition de tous les membres du personnel qui souhaitent en savoir plus sur 

l’évaluation. 
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F. Contribution à l’acquisition de connaissances et à la prise de décisions au niveau 

mondial au moyen de partenariats  

50. Le PAM continuera de participer au dispositif international d’évaluation, en privilégiant les 

domaines auxquels il est à même de contribuer le plus utilement et qui présentent le plus 

d’intérêt au regard de son action. En 2022, les priorités d’action seront en particulier les 

suivantes: 

➢ poursuivre l’extension du réseau mis en place par le PAM pour regrouper des organismes 

qui participent à la production de données factuelles issues d’évaluations d’impact dans 

les domaines prioritaires; 

➢ participer activement aux activités du Réseau d’apprentissage actif pour la 

responsabilisation et la performance dans l’action humanitaire, aux travaux que mène le 

GNUE pour que les évaluations contribuent à l’obtention de résultats au titre du 

Programme 2030 et de la riposte à la COVID-19, ainsi qu’à la Coalition mondiale pour 

l’évaluation de la COVID-19; 

➢ intensifier la collaboration entre les bureaux de l’évaluation des organismes ayant leur 

siège à Rome, en tenant compte des résultats du Sommet des Nations Unies sur les 

systèmes alimentaires 2021; 

➢ collaborer à la mise en place de systèmes et de méthodes de travail qui permettent de 

faire réaliser et de gérer avec davantage d’efficacité et d’efficience les évaluations des 

plans-cadres de coopération; 

➢ participer au processus d’évaluation et de renouvellement du Programme d’action 

mondial en matière d’évaluation pour 2016-2020 dans le cadre du partenariat stratégique 

noué avec EvalPartners; 

➢ donner une traduction opérationnelle au mémorandum d’accord avec l’initiative 

mondiale pour l’évaluation pilotée par le Groupe indépendant d’évaluation de la Banque 

mondiale, qui vise à améliorer les résultats des activités de développement des capacités 

nationales en matière d’évaluation grâce à une démarche concertée mobilisant tous les 

partenaires concernés au niveau mondial, régional et national; et 

➢ renforcer les partenariats avec un large éventail de parties prenantes au niveau régional 

et dans les pays (organismes des Nations Unies, pouvoirs publics nationaux, société civile, 

etc.), afin de promouvoir les évaluations conjointes, la coopération avec les organismes à 

but non lucratif spécialistes de l’évaluation professionnelle, l’apprentissage Sud-Sud et la 

mise au point d’outils permettant d’apprécier les capacités nationales en matière 

d’évaluation. 

G. Rapports relatifs à la fonction d’évaluation  

51. Le rapport annuel sur l’évaluation qui est présenté au Conseil à sa session annuelle est le 

principal moyen utilisé pour rendre compte de la performance de la fonction d’évaluation. Il 

repose sur les indicateurs de performance clés correspondant aux six domaines à traiter tels 

que définis dans la politique en matière d’évaluation. 

52. Outre la collecte permanente des données nécessaires pour mesurer les principaux indicateurs 

de performance clés actuellement disponibles, de nouveaux indicateurs pertinents au regard 

de la nouvelle politique d’évaluation seront mis au point. 
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53. La mise au point des systèmes d’élaboration de rapports et d’information de gestion se 

poursuivra, en tenant compte des résultats de l’examen par les pairs de la politique en matière 

d’évaluation et des évolutions à venir au sein du PAM, comme le nouveau plan stratégique et le 

cadre de résultats qui l’accompagnera. 
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ANNEXE VIII 

Terminologie et sigles utilisés dans le présent document 

La terminologie budgétaire utilisée dans le présent document reflète autant que possible celle des 

Nations Unies. Des expressions et des définitions propres au PAM y ont été ajoutées chaque fois que 

nécessaire. 

Activité 

On entend par activité toute mesure prise ou travail exécuté ayant entraîné la mobilisation de moyens, 

tels que fonds, assistance technique et autres types de ressources, en vue d'obtenir des produits 

spécifiques.  

Activités fondamentales 

Activités essentielles qui contribuent à la mise en œuvre efficiente et efficace du plan d’exécution 

annuel, mais qu’il n’est pas facile de rattacher à un plan stratégique de pays particulier. 

Autres services 

Activités accessoires ou supplémentaires qui ne sont pas essentielles pour appuyer directement les 

opérations du PAM. 

Bénéficiaires 

Personnes qui bénéficient directement (bénéficiaires de niveau 1) ou indirectement (bénéficiaires de 

niveau 2 ou 3) des interventions du PAM à un moment quelconque de la période considérée. 

Besoins opérationnels 

Ensemble des besoins opérationnels directs et des coûts d’appui directs liés aux programmes 

approuvés et aux programmes qu'il est prévu de soumettre au Conseil pour approbation. 

Budget administratif et d’appui aux programmes (AAP) 

Partie du budget du PAM qui concerne l’appui indirect aux activités du PAM. 

Budget du PAM 

Élément de budget annuel du Plan de gestion approuvé chaque année par le Conseil; il présente les 

prévisions de ressources et de dépenses relatives aux programmes et aux activités et comprend un 

budget administratif et d’appui aux programmes. 
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Cadre de résultats institutionnels 

Document normatif approuvé par le Conseil pour traduire en opérations le plan stratégique du PAM 

et sa politique en matière de plans stratégiques de pays. Il établit le modèle logique dans lequel 

s’inscrivent les résultats des programmes et l’architecture d’appui à la gestion employée pour orienter 

la planification et le suivi des résultats du PAM contribuant à la réalisation des objectifs stratégiques 

et l’établissement des rapports en rendant compte. Le Cadre de résultats institutionnels harmonise 

la “ligne de visée” avec les indicateurs utilisés pour mesurer les résultats. Ces indicateurs sont tenus 

à jour dans deux répertoires: le répertoire des produits et des effets directs de programme figurant 

dans le Cadre de résultats institutionnels; et le répertoire des indicateurs de performance clés en 

matière de gestion figurant dans le Cadre de résultats institutionnels. Les cibles en matière de 

résultats sont fixées dans les cycles de performance des bureaux de pays, des bureaux régionaux et 

des bureaux du Siège et font l’objet d’un examen par le Conseil lors de la soumission du rapport 

annuel sur les résultats. 

Catégorie d’activités 

Classement des activités du PAM par type normalisé en fonction de leur nature; ces activités sont 

décrites dans les plans stratégiques de pays. La liste détaillée des catégories d’activités du PAM figure 

dans le Cadre de résultats institutionnels. 

Catégories de programmes 

Classement des activités du PAM établi conformément au Règlement général: 

➢ Plans stratégiques de pays (PSP): comprennent le portefeuille complet des activités 

humanitaires et de développement menées par le PAM dans un ou plusieurs pays et sont 

établis sur la base d’une analyse menée par le ou les pays concerné(s) sur le développement 

durable. 

➢ Plans stratégiques de pays provisoires (PSPP): comprennent le portefeuille complet des 

activités humanitaires et de développement menées par le PAM dans un ou plusieurs pays 

et sont établis sans le support d’une analyse menée par le ou les pays* concerné(s) sur le 

développement durable. 

➢ Opérations d’urgence limitées: permettent de fournir des secours d’urgence dans un ou 

plusieurs pays* pour lesquels il n’existe pas de plan stratégique de pays ou de plan 

stratégique de pays provisoire. 

➢ Plans stratégiques de pays provisoires de transition (PSPP-T): comprennent le 

portefeuille complet des activités humanitaires et de développement qui doivent être 

menées à bien dans le ou les pays* concerné(s) entre la fin d’une opération d’urgence limitée 

et le début de la mise en œuvre d’un plan stratégique de pays ou d’un plan stratégique de 

pays provisoire. 

Compte 

État sur lequel sont inscrits des éléments d'actif ou de passif, des postes de recettes ou de dépenses, 

et qui sert à enregistrer les opérations y afférentes, exprimées en valeur monétaire ou en une autre 

unité de mesure. 
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Compte spécial 

Compte établi par le Directeur exécutif pour y enregistrer des contributions spéciales ou des 

montants réservés à des activités déterminées, et dont le solde peut être reporté d'un exercice sur 

l'autre. 

Conseil 

Conseil d’administration du PAM et ses prédécesseurs. 

Contribution 

Don sous forme de produits appropriés, d'articles non alimentaires, de services acceptables ou 

d'espèces, fait conformément aux procédures énoncées dans le Règlement financier du PAM. Une 

contribution peut être multilatérale, multilatérale à emploi spécifique ou bilatérale. 

Contribution multilatérale 

Contribution dont le PAM décide de la destination (programme ou activités du PAM) et de l’utilisation; 

elle peut également désigner une contribution apportée en réponse à un appel élargi dont le PAM 

décide, dans le cadre général de cet appel, de la destination (programme ou activités du PAM) et de 

l’utilisation. En pareils cas, le donateur convient qu’il se satisfera des rapports présentés au Conseil. 

Contribution multilatérale à emploi spécifique 

Contribution qui n’est pas versée en réponse à un appel lancé par le PAM pour une opération 

d’urgence précise et que le donateur prescrit d’utiliser pour une ou plusieurs activités spécifiques dont 

l’initiative revient au PAM ou pour un ou plusieurs programmes spécifiques. 

Coûts d’appui directs 

Coûts correspondant aux dépenses supportées au niveau d’un pays qui sont directement liées à 

l’exécution du programme dans son ensemble mais ne peuvent être rattachées à l’une de ses activités. 

Coûts d’appui indirects 

Coûts qui ne peuvent être directement reliés à l’exécution d’un programme ou d’une activité. 

Coûts opérationnels 

Coûts de transfert et coûts de mise en œuvre associés à un programme. 

Directeur exécutif 

Directeur exécutif du Programme alimentaire mondial, ou fonctionnaire auquel il a délégué ses 

pouvoirs et attributions pour une question donnée. 

Domaines d’action privilégiés 

Catégories de contextes opérationnels du PAM qui s’excluent mutuellement. Indiqués dans tous les 

cadres logiques du PAM au niveau des effets directs stratégiques, les domaines d’action privilégiés 

sont au nombre de trois: intervention face à une crise, renforcement de la résilience et mesures 

destinées à remédier aux causes profondes. Chaque effet direct stratégique doit être associé à un 

domaine d’action privilégié. 
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Domaines fonctionnels 

Domaines de compétences se rapportant à la gestion des processus métier et à la prestation de 

services internes aux fins de la mise en œuvre des opérations. Ces domaines sont étroitement liés 

aux structures des bureaux de pays et des bureaux régionaux, et dans une certaine mesure, à celles 

des divisions du Siège. 

Effets directs stratégiques 

Maillons de la chaîne de résultats programmatiques du PAM, ils décrivent, dans les cadres logiques, 

les objectifs explicites ou implicites du plan national et du cadre régional concernant un pays que 

l’assistance du PAM doit permettre d’atteindre. Classés dans des catégories normalisées arrêtées à 

des fins d’harmonisation à l’échelle du PAM, ils contribuent à l’obtention des résultats stratégiques du 

PAM et sont reliés à des produits et des activités. 

Feuille de route intégrée 

Instrument définissant les transformations auxquelles il faut procéder pour mettre en œuvre le Plan 

stratégique pour 2017-2021 ainsi que pour faciliter et mettre en évidence la contribution du PAM à la 

réalisation des objectifs énoncés dans le Programme de développement durable à l'horizon 2030, en 

particulier les objectifs de développement durable 2 (Éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, 

améliorer la nutrition et promouvoir l’agriculture durable) et 17 (Renforcer les moyens de mettre en 

œuvre le Partenariat mondial pour le développement durable et le revitaliser). 

Financement extrabudgétaire 

Ressources comprenant les comptes spéciaux et les fonds d’affectation spéciale, qui peuvent être 

établis par le Directeur exécutif comme cela est prévu à l’Article 5.1 du Règlement financier. 

Fonds d’affectation spéciale 

Subdivision définie du Fonds du PAM, établie par le Directeur exécutif pour comptabiliser des 

contributions spéciales dont l’objet, la portée et les procédures de notification ont été convenus avec 

le donateur. 

Fonds général 

Unité comptable établie pour enregistrer sous des comptes distincts, les sommes reçues en 

recouvrement des coûts d’appui indirects, les recettes accessoires, la réserve opérationnelle et les 

contributions qui ne sont pas affectées à un fonds de catégorie d’activités, un fonds d'affectation 

spéciale ou un compte spécial. 

Initiatives internes d’importance primordiale 

Investissements non renouvelables financés sur les ressources du Compte de péréquation des 

dépenses administratives et d’appui aux programmes et visant à renforcer les capacités du PAM dans 

les domaines de la programmation, des opérations et de l’administration. 

Lignes de crédit 

Principales subdivisions du budget administratif et d’appui aux programmes à l’intérieur desquelles 

le Directeur exécutif est autorisé à opérer des virements sans approbation préalable du Conseil 

d’administration. 

https://docs.wfp.org/api/documents/WFP-0000116950/download/
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Mécanisme de budgétisation des investissements 

Mécanisme renouvelable permettant au PAM de mettre en œuvre des initiatives à grande échelle qui 

améliorent l’efficience en réduisant les coûts à long terme. 

Mécanisme de gestion globale des vivres 

Mécanisme qui permet au PAM d’acheter des vivres en fonction des besoins estimés à l’échelle 

régionale et des prévisions de financement, l’objectif étant de tirer parti des périodes où le marché 

est favorable et de réduire au minimum les délais de livraison des produits alimentaires aux 

bénéficiaires. 

Modalités de transfert utilisées par le PAM 

➢ Bon-produits. Coupon papier ou électronique donnant droit à une prestation exprimée 

sous forme de quantités déterminées de produits spécifiés. Cet instrument constitue une 

modalité de transfert distincte du transfert de type monétaire ou en nature. 

➢ Transfert de type monétaire. Terme recouvrant un ensemble de modalités de transfert au 

titre desquelles les bénéficiaires disposent de pouvoir d'achat sous forme d'espèces et/ou 

de bons-valeur. 

➢ Transfert monétaire. Assistance monétaire sous forme de remise d'espèces ou de 

décaissement électronique à des bénéficiaires individuels ou à des ménages ciblés pour 

l'achat de vivres. 

➢ Bon-valeur. Coupon papier ou électronique donnant droit à une prestation exprimée en 

valeur fixe, remis à des bénéficiaires individuels ou à des ménages ciblés et échangeable 

auprès de détaillants spécifiés. 

Objectifs stratégiques 

Fondation sur laquelle repose la réalisation des buts stratégiques du PAM, les cinq Objectifs 

stratégiques définissent l’orientation des programmes et des opérations, et établissent des liens avec 

les efforts déployés à l’échelle nationale et mondiale pour atteindre les cibles des objectifs de 

développement durable 2 et 17. 

Ouverture de crédit 

Montant approuvé par le Conseil à des fins spécifiées dans le budget administratif et d’appui aux 

programmes pour un exercice financier donné, et sur lequel peuvent être imputées les dépenses 

engagées à ces fins jusqu’à concurrence du montant approuvé. 

Pacte de financement 

Accord conclu entre les États membres et les organismes des Nations Unies en vue d’accroître la 

qualité et le volume des ressources en contrepartie d’une transparence et d’une responsabilité 

accrues. 

Plan d’exécution 

Plan annuel des besoins opérationnels hiérarchisés par ordre de priorité et ajustés en fonction des 

prévisions de financement, des ressources disponibles et des problèmes d’ordre opérationnel. 
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Plan de gestion 

Plan de travail général triennal à horizon mobile approuvé chaque année par le Conseil, présentant 

les résultats prévus et les indicateurs de réalisation, ainsi que le budget annuel du PAM. 

Prestation de services 

Fourniture de services, conformes aux buts, aux politiques et aux activités du PAM, à une tierce partie 

en échange d’un paiement. 

Prêts internes en faveur des projets 

Mécanisme interne ayant pour objectifs l’utilisation optimale des ressources des projets et la mise à 

disposition plus rapide des vivres. Ce mécanisme permet aux projets de recevoir un financement 

anticipé en attendant la confirmation des contributions prévues, dans le respect des paramètres 

établis en matière de gestion des risques. 

Produit du recouvrement des frais de gestion 

Sommes perçues auprès d’entités externes sur la base du coût total des services afin de couvrir les 

dépenses liées aux responsables et à l’infrastructure d’appui à la gestion des activités de prestation 

de services du PAM, y compris le contrôle, la gestion des risques et l’élaboration d’outils. 

Programme de travail 

Montant total des besoins des programmes approuvés du PAM, déterminé en collaboration avec les 

gouvernements et d'autres partenaires, et utilisé pour étayer les appels de fonds. 

Projet 

Activité distincte s'inscrivant dans une catégorie de programmes précise. 

Rapport annuel sur les résultats 

Rapport rendant compte à l’intention du Conseil et des donateurs des principales réalisations du PAM 

et des difficultés rencontrées par celui-ci. Il fait état des progrès accomplis au regard du Plan 

stratégique et du Plan de gestion du PAM, suit les principes de la gestion axée sur les résultats et est 

au cœur du système de reddition de comptes et de gestion de la performance du PAM. Ce rapport 

s’appuie sur les systèmes comptables et les systèmes de gestion des opérations du PAM, et il est le 

fruit de la concertation avec les divisions, les bureaux régionaux, les bureaux de pays et les 

partenaires. 

Ration 

Désigne la quantité de vivres, ou l’équivalent en espèces ou en bons, distribuée quotidiennement à 

un bénéficiaire appartenant à un groupe cible; elle est exprimée en nombre de grammes de chaque 

type d’aliment et son volume varie en fonction des besoins et du financement disponible. 

Recouvrement intégral des coûts 

Recouvrement de l’ensemble des coûts associés aux activités financées par une contribution ou par 

le paiement d’une prestation de services. 
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Règlement financier 

Règlement adopté conformément au Règlement général, qui régit la gestion financière du Fonds du 

PAM. Dans des circonstances exceptionnelles, le Conseil peut accorder des dérogations audit 

Règlement financier. 

Résultats stratégiques 

Résultats dont l’obtention permettra la réalisation des Objectifs stratégiques et qui harmonisent 

l’appui apporté par le PAM avec les efforts déployés par les pays pour atteindre les objectifs de 

développement durable. Ils fixent un cadre général dans lequel s’inscrivent les effets directs 

stratégiques au niveau du pays. Le Plan stratégique du PAM pour 2017-2021 comporte de plus amples 

renseignements à cet égard. 

Volets 

Cinq catégories (A à E) qui décrivent les produits et les services fournis par les bureaux régionaux et 

le Siège pour aider les bureaux de pays à mettre en œuvre leurs plans stratégiques de pays et, en 

conséquence, pour harmoniser les plans et budgets des bureaux régionaux et des bureaux du Siège. 
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Liste des sigles utilisés dans le présent document 

AAP (budget) administratif et d’appui aux programmes 

CAD coûts d’appui directs 

CAI coûts d’appui indirects 

CII Compte d’intervention immédiate 

FAO Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 

FIDA Fonds international de développement agricole 

FMI Fonds monétaire international 

HCR Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 

IPC indicateur de performance clé 

ODD objectif de développement durable 

OIT Organisation internationale du Travail 

OMS Organisation mondiale de la Santé 

ONG organisation non gouvernementale 

ONU Organisation des Nations Unies 

PIB produit intérieur brut 

PSP plan stratégique de pays 

SCOPE plateforme numérique du PAM pour la gestion des données concernant les 

bénéficiaires et des transferts  

UNDSS Département de la sûreté et de la sécurité du Secrétariat de l’ONU 

UNHAS Service aérien d’aide humanitaire des Nations Unies 

UNICEF Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
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